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1.	 Introduction

1.1.	 Situation générale

Dans le contexte de l’épidémie de COVID-19, les mesures de 
soutien à l’économie du Conseil fédéral ont permis d’atténuer 
l’impact économique sur un grand nombre d’entreprises, 
notamment grâce à l’élargissement du champ d’application 
des indemnités de réductions d’horaire de travail (RHT) et 
des allocations pour perte de gain (APG), ainsi qu’au caution-
nement solidaire de crédit-relais1. Subsidiairement, le Conseil 
d’Etat a pris des mesures d’urgence en application de l’article 
117 Constitution du canton de Fribourg (Cst; RSF 10.1). 

Pour les dirigeant-e-s de personnes morales et pour leurs 
conjoint-e-s qui travaillent dans la même entreprise, les 
«mesures RHT» ont permis d’assurer à ces personnes un 
montant minimum plafonné à 3 320 francs par mois pour un 
emploi à plein-temps. 

Pour les raisons individuelles et les sociétés simples, une solu-
tion plus large a été trouvée par le biais des APG. Le Conseil 
fédéral a décidé d’élargir l’octroi d’allocations aux personnes 
qui subissent une perte de gain dans le cas de la fermeture 
des écoles, d’une quarantaine ordonnée par le médecin, de la 
fermeture d’un établissement. Les précisions apportées dans 
un deuxième temps ont permis de clarifier les secteurs qui 
pouvaient bénéficier de ces allocations2, notamment pour les 
personnes indirectement touchées.

Le droit extraordinaire aux RHT pour les personnes qui 
occupent une position assimilable à celle d’un employeur 
et pour les conjoints ou partenaires enregistrés de ces per-
sonnes, occupés dans l’entreprises, a été supprimé par le 
Conseil fédéral le 20 mai 2020, avec effet au 31 mai 2020. Ces 
personnes peuvent toutefois faire valoir leur droit aux APG 
dès le 1er juin 2020 pour autant qu’elles soient actives dans 
l’événementiel. Le 1er juillet 2020, le Conseil fédéral a en 
outre décidé:

	> de prolonger la durée d’indemnisation en RHT de 12 à 
18 mois sur deux ans, de rétablir le délai d’attente d’un 
jour à charge de l’employeur/-euse, de rétablir la prise en 
considération préalable des heures supplémentaires et, 
de manière générale, de revenir au régime ordinaire des 
RHT dès le 1er septembre 2020;

	> de prolonger la durée du droit aux APG jusqu’au 16 sep-
tembre 2020 et d’élargir le cercle des personnes éligibles.

En l’état, le Conseil fédéral ne prévoit pas de déplafonner 
les indemnités RHT prévues pour les dirigeants de PME, 
ni d’élargir les APG aux personnes indirectement touchées 

1	 Voir l’Ordonnance du 25 mars 2020 sur l’octroi de crédits et de cautionnements 
solidaires à la suite du coronavirus (Ordonnance sur les cautionnements solidaires 
liés au COVID-19, RO 2020 1077, RS 951.261)
2	 Voir l’Ordonnance du 16 mars 2020 sur les mesures destinées à lutter contre le coro-
navirus (Ordonnance 2 COVID-19, RO 2020 783, RS 818.101.24)

dont le revenu est inférieur à 10  000 francs ou supérieur à 
90  000 francs. Pour fonder les mesures arrêtées dans le 
cadre du droit de nécessité, il a soumis au Parlement le 12 
août 2020 un projet de loi fédérale urgente de durée limitée3. 
Cette loi «COVID-19» est destinée à permettre de reconduire 
certaines mesures exceptionnelles si le contexte épidémiolo-
gique l’exige. En matière des indemnités RHT, le projet de 
loi limite les mesures exceptionnelles à l’extension du droit 
à l’indemnisation aux formateurs et formatrices s’occupant 
d’apprenti-e-s, ainsi qu’à un élargissement temporaire des 
périodes de décompte dont bénéficient les entreprises. En 
revanche, il n’est pas prévu de reconduire l’extension extraor-
dinaire des indemnités à d’autres groupes d’ayants droit, tels 
que, par exemple, les dirigeants d’entreprises.

Concernant les APG, le projet de loi confère au Conseil fédé-
ral la compétence de poursuivre au-delà du 16 septembre 
2020 le versement des allocations relevant du régime extraor-
dinaire, en lien avec les restrictions sanitaires qui demeure-
raient en vigueur après cette date. Dans son message explica-
tif, le Conseil fédéral s’oppose toutefois à étendre le droit aux 
APG à de nouvelles catégories de personnes ou d’en modifier 
les conditions. Les Chambres fédérales sont appelées à exa-
miner et à voter la loi COVID-19 dans le courant de la session 
d’automne.

1.2.	 Pour les milieux économiques: un soutien 
aux dirigeants de PME jugé inégal

Dès le 17 mars 2020, les milieux patronaux et certains partis 
politiques ont relevé une inégalité de traitement pour la caté-
gorie des dirigeant-e-s de PME. En effet, la forme juridique 
choisie pour l’exercice de l’activité professionnelle donne 
naissance à des traitements différents:

	> Les dirigeant-e-s qui sont employé-e-s de leur propre 
société sont soumis-e-s au régime des indemnités RHT 
et peuvent prétendre à des indemnités maximales forfai-
taires de 3320 francs par mois. Il en est de même pour 
leurs conjoint-e-s qui travaillent dans la même entre-
prise4;

	> Les indépendant-e-s au sens de l’article 12 de la loi fédé-
rale sur la partie générale du droit des assurances sociales 
(LPGA; RS 830.1) sont soumis-e-s au régime des APG et 
peuvent prétendre à des indemnités maximales de 5880 
francs par mois5. Les personnes qui sont indirectement 
touchées par les mesures fédérales et dont le revenu pré-
visionnel 2019 est situé en-dessous de 10  000 francs ou 

3	 Projet de loi fédérale sur les bases légales des ordonnances du Conseil fédéral visant 
à surmonter l’épidémie de COVID-19 (Loi COVID-19)
4	 Voir l’Ordonnance du 20 mars 2020 sur les mesures dans le domaine de l’assurance-
chômage en lien avec le coronavirus (Ordonnance COVID-19 assurance-chômage, 
RP 2020 877, RS 837.033)
5	 Voir l’Ordonnance du 20 mars 2020 sur les mesures en cas de pertes de gain en lien 
avec le coronavirus (Ordonnance sur les pertes de gain COVID-19, RO 2020 871, RS 
830.31)
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en-dessus de 90 000 ne sont toutefois pas éligibles selon 
l’ordonnance fédérale révisée.

Depuis cette date, la législation en vigueur pour les RHT a 
évolué de la manière suivante:

	> le champ d’application des indemnités a été élargi à l’em-
ployeur-euse (en qualité d’associé-e, membre d’un organe 
dirigeant de l’entreprise ou détenteur-trice d’une partici-
pation financière à l’entreprise) et à son conjoint-e, à hau-
teur d’une indemnisation forfaitaire de 3320 francs pour 
un emploi à 100%;

	> le délai d’attente de un jour a été supprimé et sera rétabli 
dès le 1er septembre 2020;

	> l’obligation de solder les heures supplémentaires avant de 
pouvoir bénéficier des indemnités a été supprimée et sera 
rétablie dès le 1er septembre 2020;

	> la durée maximale de l’indemnisation était de 12 mois à 
compter du 17 mars 2020 et a été prolongée à 18 mois;

	> les indemnités pour les dirigeant-e-s et leurs conjoint-e-s 
ont été supprimées dès le 1er juin 2020;

	> les indemnités pour les contrats de durée déterminée 
(CDD), les temporaires et les travailleurs-euses sur appel 
seront supprimées dès le 1er septembre 2020;

	> les périodes de décompte RHT ont été élargies de sorte 
que les entreprises peuvent dépasser quatre périodes de 
décompte pour lesquelles la perte de travail est supérieure 
à 85% de l’horaire normal;

	> une indemnité RHT pour le temps que les formateurs 
consacrent à la formation des apprentis a été introduite et 
s’appliquera au plus tard jusqu’au 31 décembre 2022.

1.3.	 Correction au niveau fédéral –  
tentative parlementaire

Lors de sa session extraordinaire de mai 2020, le Parlement 
suisse a mené un débat au sujet des dirigeant-e-s salarié-e-s. 
La chronologie en a été la suivante:

	> 21 avril 2020: la Commission de l’économie et des rede-
vances du Conseil national a adopté – par 13 voix pour, 
9 voix contre et 2 abstentions – une motion1 chargeant le 
Conseil fédéral de permettre aux dirigeant-e-s salarié-e-s 
de leur entreprise de percevoir des indemnités RHT en 
bénéficiant du même plafond que celui prévu pour les 
indépendant-e-s dans le régime des APG.

	> 5 mai 2020: le Conseil national a adopté la motion – par 
117 voix pour, 66 contre et 7 abstentions – contre l’avis du 
Conseil fédéral.

	> 6 mai 2020: le Conseil des Etats a tacitement enterré la 
motion, en suivant la recommandation de sa commission 
qui l’a rejetée à l’unanimité.

1	 Motion 20.3141 Soutien aux dirigeants salariés de leur entreprise

En l’état, seule une nouvelle recommandation du Secrétariat 
d’Etat à l’économie pourrait infléchir la politique du Conseil 
fédéral, ce qui semble hautement improbable aujourd’hui. 

Du côté du Parlement fédéral, la discussion a été remise à 
l’ordre du jour de la session de septembre, en lien notamment 
avec l’examen de la loi COVID-19 évoquée plus haut. Par ail-
leurs, deux motions2 ont été déposées dans l’optique d’une 
prolongation des indemnités RHT et APG pour les dirigeants 
au-delà du 31 mai 2020. Le Conseil fédéral propose de rejeter 
ces interventions parlementaires.

De façon analogue, il n’est pas entré en matière sur les pro-
positions recueillies lors de la consultation sur le projet de 
loi COVID-19, dont certaines visaient à étendre le champ 
d’application des RHT et des APG au-delà du régime spécial 
décidé par le Conseil fédéral. 

2.	 Mandat 2020-GC-58

2.1.	Correction au niveau cantonal – 
intervention parlementaire

En date du 24 avril 2020, les députés Collaud, Bürdel, Kolly, 
Gobet, Peiry, Boschung, Dorthe, Demierre, Doutaz et Bro-
dard ont déposé un mandat visant à relever le plafond RHT 
au maximum APG et à permettre aux indépendant-e-s dont 
le revenu est inférieur à 10 000 francs ou supérieur à 90 000 
francs de pouvoir prétendre aux APG pour leur perte de 
chiffre d’affaires due à la crise COVID-19.

Dans sa réponse au Grand Conseil du 9 juin 2020, le Conseil 
d’Etat a indiqué que les caisses de chômage (RHT) et les 
caisses de compensation (APG) dépendaient respectivement 
des directives du Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) et 
de l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS). Il a relevé 
que toute action corrective dans ce champ d’activité devrait 
être faite dans le cadre d’une structure séparée, nécessitant la 
mise à disposition de ressources humaines et la mise en place 
de processus spécifiques.

Lors de la session ordinaire du 23 juin 2020, les déposants ont 
déclaré qu’ils étaient conscients de ces défis administratifs et 
qu’ils maintenaient leur position. Le mandat a été accepté 
par 70 voix pour, 25 voix contre et 8 abstentions. A la suite, 
le Conseil d’Etat a chargé la Direction de l’économie et de 
l’emploi (DEE) de développer les outils légaux, administratifs 
et humains pour répondre au mandat du Grand Conseil. 

2	 Motion 20.3862 Indemnisation des indépendants touchés par les mesures liées au 
coronavirus; Motion 20.3762 Poursuite du versement de l’indemnité en cas de réduc-
tion de l’horaire de travail.
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2.2.	Enjeux légaux

Au niveau légal, plusieurs questions se posent: le traitement 
du mandat et de l’instrument-réponse (ordonnance ou loi), 
l’enveloppe budgétaire y liée, le traitement sous couvert d’ur-
gence.

2.2.1.	 Relations avec la LGC et la LSub

Au vu des montants en jeu (25 millions de francs, soit une 
somme équivalant à la moitié de la première enveloppe libé-
rée par le Conseil d’Etat pour les mesures d’urgence), qui n’ont 
pas été évoqués au niveau du Grand Conseil lors de la session 
de juin, répondre par voie d’ordonnance serait contraire à 
l’article 79 alinéa 2 lettre a de la loi du 6 septembre 2006 sur 
le Grand Conseil (LGC; RSF 121.1), les mesures préconisées 
dépassant largement les limites de compétence financière du 
Conseil d’Etat. 

D’autre part, les compléments RHT et APG demandés par le 
mandat doivent être considérés comme des subventions, et 
plus précisément des contributions individuelles au sens de 
l’art. 5 de la loi sur les subventions (LSub; RSF 616.1). Or, dites 
subventions doivent être instituées par une loi (sauf dans les 
cas visés à l’art. 9 al. 2 LSub – lequel n’est pas applicable en 
l’occurrence). Le fait de passer par exemple par une ordon-
nance d’exécution d’une loi existante telle, par exemple, la loi 
sur l’emploi et le marché du travail (LEMT; RSF 866.1.1) ne 
permettrait pas de répondre à cette exigence légale.

2.2.2.	 Notion de mandat

Dans le cas particulier, le mandat demande au Conseil d’Etat 
de prendre des mesures qui, en temps ordinaire, ne relèvent 
pas du Conseil d’Etat mais du Grand Conseil. En effet:

	> lorsque le mandat est déposé le 24 avril 2020, le canton 
est en situation extraordinaire et ses auteurs peuvent 
partir de l’idée que le Conseil d’Etat est compétent pour 
prendre ces mesures;

	> lorsque le Conseil d’Etat répond le 9 juin 2020, il est 
sachant que la situation extraordinaire va prendre fin, 
puisque le même jour, il adopte l’arrêté relatif à la disso-
lution de l’Organe cantonal de conduite (OCC), arrêté 
dont l’article 1, premier alinéa, précise que: «La situation 
extraordinaire cantonale décrétée par arrêté du Conseil 
d’Etat du 13 mars 2020 est levée au 19 juin 2020». 

Ainsi, sous l’angle de l’article 117, premier alinéa, Cst et de 
l’article 79 alinéa 2, en lien avec l’article 72 alinéa 2 LGC, le 
Conseil d’Etat aurait dû traiter la question de la recevabilité 
dans sa réponse et fonder sa proposition de rejet au Grand 
Conseil, également en raison de l’irrecevabilité dudit mandat. 
Toutefois, cela n’aurait probablement pas changé la décision 
du Grand Conseil. En effet, attendu qu’un mandat est la pro-
position faite au Grand Conseil d’amener le Conseil d’Etat 

à prendre des mesures dans un domaine ressortissant de la 
compétence de ce dernier (art. 79 al. 1 LGC), dans le cas pré-
sent, l’Exécutif n’a pas, respectivement plus les compétences 
nécessaires dès lors que la situation extraordinaire prévue 
par l’art. 117 Cst a été levée le 19 juin 2020. Par conséquent, 
il ne peut ni répondre au mandat par le biais d’une ordon-
nance – jugée trop faible en regard du droit matériel – ni par 
le biais d’une loi – par manque de compétence législative.

Ainsi, sur le plan purement juridique, le mandat devra désor-
mais, pour s’assurer du respect de la répartition des compé-
tences entre le Conseil d’Etat et le Grand Conseil, être traité 
comme une motion. C’est la raison pour laquelle le Conseil 
d’Etat propose un projet de loi au Grand Conseil, par le pré-
sent message.

2.2.3.	 Financement et comptabilisation

Le coût de la mesure n’a pas été communiqué dans la réponse 
du Conseil d’Etat (cf. ci-avant) au Grand Conseil; il fera 
l’objet d’un développement ci-après (cf. chiff. 2.3). Il n’en 
demeure pas moins que sous l’angle des modalités de finan-
cement et de comptabilisation, il importe que cette mesure 
tienne compte des solutions retenues au niveau des mesures 
urgentes, comme du plan de relance, à savoir: 

	> Nature: crédit supplémentaire au sens de l’article 35 LFE
	> Direction compétente: Direction de l’économie et de 

l’emploi (DEE)
	> Service compétent: Service de la promotion économique 

(PromFR)
	> Comptabilisation: centre de charge 3505/3199.007
	> Justification: frais liés à l’épidémie de COVID-19/com-

plément RHT – indemnité APG

Le choix du crédit supplémentaire prévu par l’article 35 
LFE a été privilégié pour le financement des mesures dites 
«COVID» portées par les ordonnances urgentes reprises 
dans la loi d’approbation de celles-ci ainsi que pour le pro-
jet objet du présent message. La raison essentielle en est que 
cet instrument est celui utilisé en cas de dépense imprévi-
sible et urgente. L’application de cet article pose toutefois des 
questions inhérentes à l’organe compétent (CE) et au respect 
des exigences de la LFE. Ainsi, des dérogations doivent être 
envisagées par rapport aux modalités habituelles de compen-
sation des crédits supplémentaires.

Considérés dans leur ensemble, les besoins financiers en 
question répondent aux conditions et critères prévus à l’ar-
ticle 40c LFE et à l’article 22c du règlement du 12 mars 1996 
d’exécution de la LFE (RFE) pour être considérés comme 
exceptionnels. Ils découlent en effet d’une situation unique à 
ce jour, dont l’émergence échappait au contrôle des autorités 
cantonales, pour laquelle il n’avait pas été possible de consti-
tuer des préfinancements ou des provisions et qui présente 
une importance majeure pour le canton et sa population.
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2.2.4.	 Procédure

Sous l’angle de l’urgence: le Grand Conseil peut déroger à la 
procédure prévue par la LGC dans la mesure où l’urgence 
le nécessite (art. 174); la demande de procédure accélérée 
doit indiquer les dérogations envisagées et nécessite la majo-
rité qualifiée du Grand Conseil. Dans le cas d’espèce, il est 
demandé qu’il soit dérogé à l’article 148 LGC al. 1 et en 2 en ce 
sens qu’il est demandé que les lectures se suivent immédiate-
ment même en cas d’éventuelles divergences entre le Conseil 
d’Etat et la commission à l’issue de la première lecture.

D’autre part, le Grand Conseil peut déclarer un acte urgent 
à la majorité qualifiée (art. 150 LGC en corrélation avec 92 
Cst), ce qui implique une entrée en vigueur immédiate de 
l’acte d’une durée de validité limitée à une année. En cas de 
refus du peuple sur référendum, la loi sera alors limitée à 1 
an au maximum (art. 92 al. 2 Cst), sans qu’il faille annuler 
les décisions rendues durant ce délai en application de dite 
loi. Dans le cas d’espèce, l’urgence est motivée par la néces-
sité de répondre dans les meilleurs délais à la péjoration de 

la situation économique et financière des bénéficiaires de la 
présente loi.

Sous l’angle du délai de traitement: pour qu’un projet de loi 
soit traité à la session d’octobre 2020, en parallèle avec le 
projet de plan de relance et la loi d’approbation des mesures 
d’urgence, il n’a pas été possible de conduire une consultation 
ordinaire. Seuls les services compétents de l’Etat (Promotion 
économique, Direction et Administration des finances, Ser-
vice de la législation) ont collaboré à l’élaboration du présent 
projet, qui a fait l’objet de discussions du Conseil d’Etat au 
cours de deux séances ordinaires. 

2.3.	Enjeux financiers

Les enjeux financiers de la présente loi sont doubles: à la fois 
le coût de l’aide individuelle au bénéfice des entrepreneurs 
et entrepreneuses et des indépendants et indépendantes; 
mais aussi le coût de mise en œuvre de la mesure, respective-
ment de l’appareil administratif nécessaire au traitement des 
demandes et à leur suivi.

2.3.1.	 Calcul du complément et de l’indemnité

2.3.1.1.	 Complément RHT

La mesure cantonale d’aide aux dirigeant-es de PME s’inspire des ordonnances  
du Conseil fédéral de la manière suivante:

	 Salaire perdu mensuel, à 80%
– 	� déduction des indemnités RHT déjà perçues, maximum 3320 francs

=	� Solde à couvrir par le canton, jusqu’à concurrence du plafond de 5880 francs

Cas de figure 1:

Dirigeant-e impacté-e à 100%,  
salaire mensuel brut de 10 000 
francs. Il/elle touche l’indemnité 
mensuelle plafonnée à 2560 francs 
par mois, soit 5120 francs pour la 
période couverte de 2 mois.



6

6 22 décembre 2011

Cas de figure 2:

dirigeant-e impacté-e à 50%,  
salaire mensuel brut de 10 000 
francs. Il/elle touche une indemnité 
proportionnelle aux heures perdues 
de son entreprise. Dans ce cas, 
l’indemnité est de 680 francs, soit 
1360 francs pour la période couverte 
de 2 mois.

2.3.1.2.	 Indemnité APG

L’Etat ne peut pas se substituer à la Confédération et assurer une indemnité totale maximale à chaque dirigeant-e. L’indemnité 
mensuelle maximale sera donc plafonnée à 2560 francs. Ainsi le principe d’égalité de traitement sera respecté attendu qu’un 
montant similaire sera versé par l’Etat à chaque dirigeant-e, indépendamment de la forme juridique choisie pour exercer l’acti-
vité commerciale.

La mesure cantonale d’aide aux dirigeant-es de PME s’inspire des ordonnances  
du Conseil fédéral de la manière suivante:

	 Revenu perdu mensuel, à 80%

=	� Solde à couvrir par le canton, jusqu’à concurrence du plafond de 2560 francs

Cas de figure 3:

Indépendant-e indirectement 
impacté à 100%, revenu annuel 
de 120 000 francs. Il/elle touche 
l’indemnité mensuelle plafonnée 
à 2560 francs par mois, soit 
5120 francs pour la période couverte 
de 2 mois.

Cas de figure 4:

Indépendant-e indirectement 
impacté à 100%,  
revenu annuel de 9600 francs. Dans 
ce cas, l’indemnité est de 640 francs, 
soit 1280 francs pour la période 
couverte de 2 mois.
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2.3.2.	 Estimation du coût total de la mesure

Afin d’estimer le complément pour les personnes éligibles, les 
éléments suivants sont retenus:

2.3.2.1.	 Base d’estimation pour les dirigeant-e-s 
(complément RHT)

	> En se basant sur la classification NOGA082_501, l’impact 
de l’épidémie a été analysé pour chaque branche. Le degré 
d’impact par secteur a été estimé selon les critères sui-
vants: interdiction des autorités, impossibilité de s’appro-
visionner, chute des commandes, impossibilité de pour-
suivre l’activité en respectant les mesures d’hygiène;

	> Les données du Service public de l’emploi (SPE) en 
matière de demandes de préavis pour les indemnités 
RHT ont aussi été examinées. Elles ont permis d’affiner 
l’impact – à la hausse comme à la baisse – de l’épidémie 
sur certains secteurs;

	> 80% des personnes morales impactées ont été prises en 
considération pour approcher le chiffre effectif commu-
niqué par la Caisse publique de chômage;

	> Le coefficient de 1,3 personne par personne morale est 
pris en considération pour inclure les cas d’entreprises 
gérées par plusieurs dirigeants et les conjoints.

	> Le complément mensuel maximal est plafonné à 2560 
francs.

2.3.2.2.	Base d’estimation pour les  
indépendant-e-s (indemnité APG)

	> Le nombre de raisons individuelles éligibles touchées indi-
rectement et dont le revenu est supérieur à 90 000 francs 
est issu des statistiques cantonales. L’estimation du degré 
d’impact par secteur est identique à l’estimation du régime 
RHT expliqué ci-dessus;

	> Le nombre de raisons individuelles éligibles touchées indi-
rectement et dont le revenu est inférieur à 10 000 francs 
ne peut pas être estimé, étant donné qu’il s’agit, dans de 
nombreux cas, d’activités accessoires. Un montant d’un 
million de francs est toutefois pris en considération en 
guise de réserve;

	> L’indemnité mensuelle maximale est plafonnée à 
2560 francs.

1	 Niveau fin de granularité, divisant les secteurs en plus de 600 sous-secteurs.

2.3.2.3.	Marge d’interprétation

Les remarques suivantes ont pour but de mettre en relief la 
marge d’interprétation importante liée à l’estimation du coût 
total de la mesure:

	> Pour des raisons de secret fiscal, les données exactes 
des salaires des dirigeant-e-s ne sont pas connues. Les 
salaires retenus prennent donc en considération le salaire 
des cadres selon les statistiques cantonales;

	> Le canton du Valais, avec sa mesure de soutien aux 
indépendants2, a octroyé un complément plafonné à 
2560 francs par mois aux dirigeants en RHT et un com-
plément plafonné à 4410 francs aux indépendants en rai-
son individuelle. Le coût de la mesure est estimé entre 
22 et 27 millions de francs par mois. A ce jour, le canton 
a déjà octroyé environ 11 millions de francs pour une 
période de 2 mois;

	> Le canton de Genève a octroyé un complément de 
2560 francs pour les dirigeants en RHT3. Les estimations 
initiales font état de 5600 personnes concernées, ce qui 
représenterait un montant de 14 millions de francs par 
mois. A ce jour, aucun chiffre fiable n’est disponible;

	> La Caisse publique de chômage du canton de Fribourg 
(CPCh) estime que les estimations pour les RHT sont 
probables; elle utiliserait même un coefficient plus élevé  
(1.6 à la place de 1.3) pour l’estimation des conjoints et  
des 2es dirigeant-e-s;

	> La Caisse de compensation du canton de Fribourg quant 
à elle estime qu’environ 2 à 3000 de ses affiliés indépen-
dants pourraient être éligibles; elle se positionne toutefois 
comme une solution de substitution pour les branches 
qui ne disposent pas de leur propre caisse, à l’instar des 
médecins ou des avocats;

	> Les avis divergent sur la question du succès de la mesure 
– et du nombre de demandes qui seront effectivement 
déposées –, notamment sur la volonté des requérants 
de réunir les pièces demandées ou sur leur propension 
à concéder une transparence totale sur leurs affaires en 
levant les secrets bancaires et fiscaux; un taux de réponse 
de 80% a été défini de manière arbitraire.

2	 Décret du Conseil d’Etat valaisan du 9 avril 2020, deuxième train de mesures (bul-
letin officiel du 17 avril 2020)
3	 Loi du 12 mai 2020 sur l’aide financière extraordinaire de l’Etat destinée à certains 
bailleurs de locaux commerciaux dans le cadre de la crise sanitaire du coronavirus 
(COVID-19) (12678)
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2.3.2.4.	Nombre de requêtes attendues

Le nombre de requêtes attendues est estimé dans le tableau ci-dessous:

 RHT APG Total

Personnes morales éligibles (80%) 4 603   

+ Coefficient de 0.3 pour conjoint-e-s et 2e dirigeant + 1 381   

Raisons individuelles éligibles (revenu > 90 000 francs)  4 165  

Raisons individuelles éligibles (revenu < 10 000 francs)  n.a.  

Total personnes éligibles (en nombre) 5 984 4 165 10 149

Total requêtes attendues (80%, en nombre) 4 787 3 332 8 119

2.3.2.5.	Coût de la mesure

Le coût de la mesure est estimé dans les tableaux ci-dessous. Ces estimations partent de l’hypothèse que pas ou peu de requêtes 
proviendront du secteur des activités pour la santé humaine1. Trois variantes sont envisagées: 

a) Estimation 1: variante en cas de renonciation de 20% des personnes éligibles

  RHT APG Total

Personnes morales éligibles (80%) 6 076 455   

+ Coefficient de 0.3 pour conjoint-e-s et 2e dirigeant + 1 822 937   

Raisons individuelles éligibles (revenu > 90 000 francs)  5 982 967  

Raisons individuelles éligibles (revenu < 10 000 francs)  + 1 000 000  

Total personnes éligibles (en francs) 7 899 392 6 982 967 14 882 360

./. 20% de personnes éligibles qui renonceront à la mesure - 1 579 878 - 1 396 593 - 2 976 472

Total requêtes attendues (en francs) par mois 6 319 514 5 586 374 11 905 888

+ Coefficient de 1.0 pour le 2e mois + 6 319 514 + 5 586 374 +11 905 888

Total requêtes attendues (en francs) pour deux mois 12 639 027 11 172 748 23 811 775

b) Estimation 2: variante en cas de renonciation de 40% des personnes éligibles

 RHT APG Total

Personnes morales éligibles (80%) 6 076 455

+ Coefficient de 0.3 pour conjoint-e-s et 2e dirigeant + 1 822 937

Raisons individuelles éligibles (revenu > 90 000 francs) 5 982 967

Raisons individuelles éligibles (revenu < 10 000 francs) + 1 000 000

Total personnes éligibles (en francs) 7 899 392 6 982 967 14 882 360

./. 40% de personnes éligibles qui renonceront à la mesure - 3 159 757 - 2 793 187 - 5 952 944

Total requêtes attendues (en francs) par mois 4 739 635 4 189 780 8 929 416

+ Coefficient de 1.0 pour le 2e mois + 4 739 635 + 4 189 780 + 8 929 416

Total requêtes attendues (en francs) pour deux mois 9 479 270 8 379 561 17 858 831

1	 Dans ce secteur, on retrouve les professions suivantes: médecins généralistes, méde-
cins spécialistes, pratique dentaire, psychothérapie et psychologie, physiothérapie, 
infirmières et soins à domicile, sages-femmes, activités paramédicales, laboratoires 
médicaux, autres activités pour la santé humaine.
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c) Estimation 3: variante se basant sur les données 2017 du 
Service cantonal des contributions (SCC)

Elle retient les éléments suivants:

	> Données RHT: 5155 contribuables disposent d’un délai 
au 30 août pour déposer leur déclaration, ce qui corres-
pond au délai accordé aux actionnaires de sociétés. Pour 
ces personnes, l’aide envisagée représentait un coût de 
13 millions de francs par mois;

	> Données APG: 1771 indépendants (sans tenir compte 
des personnes pour lesquelles l’activité indépendante est 
accessoire) obtiennent un revenu annuel inférieur à 10 000 
francs et 308 indépendants ont un revenu légèrement supé-
rieur à 90 000 francs. Pour ces personnes, l’aide envisagée 
représentait un coût de 2.5 millions de francs par mois;

	> Récapitulatif: La mesure envisagée en avril par le Conseil 
d’Etat était donc estimée à 15,5 millions par mois, soit 
31 millions pour 2 mois. Elle se distanciait toutefois du pré-
sent mandat par le fait qu’elle ne plafonnait pas les indem-
nités à 2560 francs pour les personnes dans le régime APG 
et qu’elle n’incluait pas de coefficient de renonciation.

3.	 Concept de mise en œuvre

3.1.	Procédure

La DEE par le biais du service de promotion économique 
(PromFR) est en charge de l’exécution de cette loi. Un concept 
de mise en œuvre est établi dont les éléments essentiels sont 
les suivants:

	> Procédure de requête: les demandes ne peuvent être intro-
duites que par un formulaire sécurisé en ligne, avec les 
documents annexés au format PDF. Il n’existe pas d’alter-
native papier.

	> Informations à fournir: selon le type de demande (RHT 
ou APG), diverses informations doivent être fournies
	– Complément RHT: formulaire signé avec déclara-

tion sur l’honneur, preuve de l’identité du requérant, 
numéro REE (Préavis du SPE), copie des documents 
envoyés à la Caisse de chômage (formulaire excel, jus-
tificatif d’heures perdues identifiant clairement la per-
sonne avec la fonction de dirigeant, justificatif du paie-
ment des salaires), copie des décomptes de paiements 
reçus par la Caisse de chômage, informations ban-
caires pour le versement du complément à l’entreprise;

	– Indemnité APG: formulaire signé avec déclaration sur 
l’honneur, preuve de l’identité du requérant, copie de 
la déclaration du revenu prévisionnel 2019 envoyé à 
la Caisse de compensation, copie de l’avis de taxation 
2019 (ou 2018 à défaut), informations bancaires pour 
le versement du complément;

	> Gestion de l’information: la personne requérante doit 
garantir qu’elle est à jour avec le paiement de ses impôts 
et des charges sociales;

	> Entraide administrative: afin que des contrôles puissent 
être facilement exécutés, la loi prévoit la levée du secret de 
fonction des autorités publiques (fédérales, cantonales et 
communales), du secret bancaire et du secret fiscal, dans 
les limites prévues par le droit supérieur;

	> Contrôles: il est prévu que le Service fasse des contrôles:
	– Pour les compléments RHT: le canton se place en auto-

rité subsidiaire aux caisses de chômage. Environ 5 % 
des requêtes seront contrôlées;

	– Pour les indemnités APG: le canton est la première 
autorité. Environ 10 % des requêtes seront contrôlées.

3.2.	Ressources humaines

L’estimation des besoins en ressources humaines se base 
sur un volume attendu de 8200 requêtes (4800 RHT et 3400 
APG). Le traitement des requêtes nécessite entre 6100 et 7600 
heures, coordinateur de projet non inclus.

Les heures des collaboratrices et collaborateurs spécialement 
engagés pour traiter les requêtes sont valorisées à 100 francs 
par heure, charges sociales incluses, pour un total de 488 000 
francs. Le salaire du coordinateur de projet est pris sur le 
budget du Service, au moins jusqu’au 31.12.2020.

Les coûts liés aux postes de travail (locaux, bureaux, ordina-
teurs, téléphone) sont estimés à 5000 francs par collaborateur 
spécialement engagé pour l’occasion, pour un total de 65 000 
francs.

3.3.	Solution technique

Le fait d’accepter les demandes exclusivement en format élec-
tronique plutôt qu’en format papier permettra d’économiser 
plus de 6500 heures dans le processus global de traitement 
des requêtes. Cette décision évite ainsi l’engagement de 4 à 5 
EPT en 2020 et 3 à 4 EPT en 2021 pour des tâches qui peuvent 
facilement être automatisées.

Deux options de plateformes électroniques ont donc été étu-
diées: l’une à l’interne avec le SITel, l’autre à l’externe avec un 
mandat de tiers:

	> Option interne (SiTel): pour un coût devisé à 50 000 francs, 
le SITel a proposé une solution combinée entre eGov et 
Onebase qui présentait les avantages d’être conforme à la 
gouvernance informatique de l’Etat de Fribourg et d’as-
surer un hébergement des données à Givisiez. Toutefois, 
certaines fonctionnalités indispensables au projet fai-
saient défaut dans cette option – notamment la possibi-
lité d’adjoindre des informations spécifiques aux requêtes, 
d’avoir une vue d’ensemble sous la forme de rapports et 
de générer des correspondances automatiquement. Ces 
fonctionnalités ne peuvent pas être développées dans les 
délais de mise en œuvre du mandat.
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> Option externe (tiers délégué): Pour un coût devisé à
63 000 francs, la société Wiz-Team SA, basée à Lausanne
(références: SAP, Commission européenne, Parlement
européen) a proposé le logiciel EventWork, solution exis-
tante développée par ses soins. Cette plateforme électro-
nique présente toutes les fonctionnalités nécessaires à une 
gestion optimale des requêtes. Elle comporte toutefois
l’inconvénient de ne pas correspondre à la gouvernance
de l’Etat de Fribourg, étant donné que ses serveurs sécu-
risés sont localisés sur le canton de Vaud.

En pesant les intérêts, le SITel a recommandé d’utiliser l’op-
tion de la société Wiz-Team SA, après s’être assuré qu’elle 
répondait à toutes les exigences en matière de sécurité des 
infrastructures et des données. Il relève toutefois le caractère 
exceptionnel de sa décision, motivée par les enjeux opéra-
tionnels du projet et les contraintes temporelles y liées.

Cette option doit encore faire l’objet d’une analyse com-
plémentaire de la part de la Commission cantonale de la 
transparence et de la protection des données (Commission 
ATPrD); ainsi le traitement des données fera l’objet d’une 
ordonnance d’exécution spécifique. En cela, le présent pro-
jet applique pour ainsi dire «par anticipation» les exigences 
énoncées dans l’avant-projet de révision de la loi cantonale 
sur la protection des données (LPrD; RSF 17.1) à titre de pro-
jet pilote, sur le modèle du projet de «guichet de cyberadmi-
nistration de l’Etat»1.

3.4.	Récapitulatif financier

Les frais de mise en œuvre de la mesure peuvent se résumer 
comme suit: 

Détails Coûts  
(en francs)

Enveloppe 
de la mesure

23 811 775 

Mise en œuvre 699 600

Frais techniques 
(TTC)

Plateforme 
électronique

63 000 

Salaires collaborateurs Ch. sociales 
incluses

488 000 

Postes de travail 65 000

Communication
Annonces dans 
la presse

20 000 

Divers et imprévus 10% sur frais de 
mise en œuvre

63 600 

Total 24 511 375

Montant du crédit 
arrondi

25 000 000 

Les fonds devront être disponibles dans leur totalité dès le 
1er novembre 2020.

1	 Voir Ordonnance sur le guichet de cyberadministration de l’Etat (OGCyb; RSF 
17.41).

4. Commentaire par article

Titre

Le titre de la loi reprend la terminologie des ordonnances 
instaurant les différentes mesures urgentes courant du prin-
temps 2020 sous couvert de l’article 117 Cst. Il met en valeur 
le fait que les mesures sont destinées à des personnes dans 
des fonctions dirigeantes et indépendantes, principalement 
dans des PME.

Renvois légaux

La loi se base sur les deux ordonnances fédérales promues 
en matière d’assurance-chômage et de pertes de gain par le 
Conseil fédéral dès mars 2020. 

Art. 1 But et objet

Le but reprend dans la mesure du possible la terminologie du 
mandat en se basant sur les considérants usuellement cités 
dans le cadre des mesures urgentes.

L’alinéa 2 introduit la définition légale de l’aide en la forme 
d’une contribution individuelle au sens de l’article 5 LSub. 
Cette référence légale est de première importance puisqu’elle 
définit et conditionne l’aide octroyée: à défaut de précision 
dans la présente loi, la LSub s’applique.

De plus, cet alinéa reprend les ordonnances fédérales et 
introduit la nomenclature des aides cantonales proposées, à 
savoir: un complément à l’indemnité versée dans le cadre de 
la réduction de l’horaire de travail (RHT) ou une indemnité 
de type «allocation pour perte de gain» (APG) pour les per-
sonnes dont le revenu n’est pas retenu au niveau fédéral.

Il importe à ce stade de rappeler que l’aide cantonale s’inspire 
des aides fédérales mais techniquement ne peut la compléter. 
Ainsi, tout le système mis en place est totalement indépen-
dant du système fédéral et mis en place au niveau du cantonal 
par ses services qui agissent comme autorité d’exécution.

Art. 2 Financement

Le montant total de la mesure englobe l’aide à fonds perdu 
d’une part et les frais d’exécution de la mesure d’autre part. 
Sous l’angle de la LFE, il s’agit d’un crédit dit «supplémen-
taire» au sens de l’article 35 LFE (cf. ci-avant, chiff. 2.2.3). 

L’alinéa 2 n’est pas usuel dans une loi ordinaire. Dans le cas 
d’espèce, il est apparu important de clarifier les éléments 
comptables liés à la mesure, sur le modèle du décret 2009 du 
plan de relance2. Ainsi, il précise non seulement la Direction 
compétente (DEE), mais aussi le service chargé de l’exécution 
(PromFR) et le centre de charge, ceci pour éviter tout qui-

2	 Décret du 18 juin 2009 relatif au plan cantonal de soutien en vue de contrer les effets 
de la crise dans le canton de Fribourg (ROF 2009_070)
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proquo avec la gestion des aides fédérales, l’une (RHT) gérée 
par le Service public de l’emploi (SPE), l’autre (APG) par les 
caisses de compensation, dont l’Etablissement cantonal des 
assurances sociales (ECAS). 

Au vu du contexte et des montants en jeu, une compensation 
des crédits supplémentaires par une réduction équivalente 
des dépenses au sens de l’article 35 al. 2 LFE n’est pas réali-
sable. Les conditions auxquelles peuvent s’appliquer les dispo-
sitions de l’article 35 al. 2bis LFE, concernant les charges liées 
découlant de la législation fédérale ou de concordats inter-
cantonaux, ne sont pas non plus réunies. Le Conseil d’Etat 
propose dès lors, en dérogation à la LFE, que la compensation 
des crédits supplémentaires se fasse, dans toute la mesure du 
possible, par des recettes encaissées durant l’année 2020 dont 
le montant dépasserait celui qui avait été budgétisé. Le choix 
définitif des recettes en question se fera ultérieurement. Au 
cas où les recettes additionnelles pouvant être mobilisées ne 
seraient pas suffisantes pour couvrir entièrement les crédits 
supplémentaires demandés, le solde non couvert devrait être 
compensé dans les années suivantes, conformément aux dis-
positions constitutionnelles (art. 83 al. 3 Cst.) et légales rela-
tives à l’équilibre budgétaire.

L’alinéa 4 prévoit un report de crédit sur l’année 2021, report 
qui sera effectif dès lors que le délai de dépôt de demande 
échoit au 31 janvier 2021 (cf. art. 3 al. 1 let. f et art. 4 al. 1 
let. f). 

Enfin, comme cela a été mentionné en introduction, les deux 
autres actes liés que sont la loi d’approbation des mesures 
urgentes et le plan de relance, respectivement les mesures y 
contenues sont réservées.

Art. 3  Condition d’octroi de l’aide à fonds 
perdu – complément RHT

Dans le cadre du complément RHT, la présente loi reprend 
le cercle des bénéficiaires élargi par l’Ordonnance COVID-19 
assurance-chômage, laquelle dérogeait à l’article 31 alinéa 3 
lettre b de la loi fédérale sur l’assurance-chômage obligatoire 
et l’indemnité en cas d’insolvabilité (loi sur l’assurance-chô-
mage; LACI; RS 837.0). 

Pour ce qui est du calcul de l’aide cantonale, le Conseil d’Etat 
renvoie au chiff. 2.3.1 ci-avant en précisant qu’il ne s’agit pas 
simplement de combler le solde pour atteindre le montant 
maximal de 5 120 francs (cf. let. d), mais que le complément 
RHT est calculé proportionnellement aux heures de travail 
perdues. 

La période de prise en compte est de deux mois, conformé-
ment à ce que demandaient les auteurs du mandat. Rien 
n’empêchera toutefois d’étendre la mesure en fonction de 
l’évolution de crise, sur décision expresse non délégable du 
Grand Conseil.

Sous l’angle des modalités, il convient de préciser que le ver-
sement du montant alloué se fait non pas directement à la 
personne bénéficiaire finale mais à l’entreprise qui l’emploie 
(let. e).

Art. 4	� Condition d’octroi de l’aide à fonds 
perdu – indemnité APG

Pour ce qui est de l’indemnité APG, le système retenu à l’ar-
ticle 3 est repris dans cet article moyennant les spécificités du 
système des APG. 

Ainsi, sous l’angle des bénéficiaires, l’élargissement cantonal 
concerne les montants des revenus provisionnels annuels – 
inférieurs à 10 000 francs ou supérieurs à 90 000 francs – et 
la prise en considération d’une perte de gain directe ou indi-
recte subi en raison des mesures ordonnées par les autorités – 
fédérales, cantonales et/ou communales – durant la période 
couverte par la présente loi, soit d’avril à mai 2020. Cette pré-
cision est indispensable car les personnes concernées n’ont 
bénéficié d’aucune aide fédérale, à la différence de celle de 
l’article 3. 

Ainsi, dans le cadre de l’indemnité APG, la limitation de 
l’éligibilité en fonction d’un revenu 2019 situé entre 10 000 
et 90 000 francs ne concerne que les indépendants dont l’acti-
vité n’a pas été interdite par le CF selon l’article 6 de l’Or-
donnance  2 COVID-19 dans sa version du 17.03.2020. En 
revanche, pour les indépendants dont l’activité a été interdite 
selon le même article, ils touchent des APG maximales de 
196 francs par jour (=5880 francs par mois), ceci sans seuil ni 
plafond au niveau de leur revenu 2019, raison pour laquelle 
cette catégorie d’indépendants n’est pas éligible dans la pré-
sente loi. Aucune distinction de ce type ne figure dans l’or-
donnance sur l’assurance-chômage qui régit les RHT.

Quant au versement, il se fait directement à la personne 
demanderesse, respectivement bénéficiaire (let. e).

Art. 5	 Modalités d’exécution

L’exécution de la mesure a été attribuée à la DEE, respective-
ment à son service de promotion économique. Cette attribu-
tion a été privilégiée à une répartition des tâches entre le SPE 
et l’ECAS, afin de permettre un suivi de l’entier de la mesure, 
aussi bien sous l’angle RHT qu’APG. Toutefois, le Service 
étant appelé à coordonner l’exécution de bons nombres de 
mesures, urgentes ou issues du plan de relance, il est néces-
saire de mettre en place une structure ad hoc, pour une durée 
déterminée. 

Afin d’alléger le travail administratif et d’optimiser le trai-
tement des demandes, il est renoncé à toute correspondance 
papier: les demandes ne peuvent être introduites que par le 
biais d’un formulaire en ligne développé dans le cadre d’un 
mandat de tiers. (al. 2 let. a). 
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Pour ce qui est du complément RHT, les documents com-
plémentaires sont limités à ceux prouvant que la personne 
demanderesse a bel et bien touché une indemnité RHT ordi-
naire (let. b chiff. 1).

En revanche, pour ce qui est de l’indemnité APG, il s’agit 
pour les personnes demanderesses de prouver qu’elles 
peuvent entrer dans le cercle des bénéficiaires «cantonaux», 
alors même qu’elles étaient exclues de toute indemnité APG 
ordinaire (let. b chiff. 2).

Finalement, en dérogation à l’article 40 LSub, les décisions 
rendues dans le cadre de la présente loi ne sont pas sujettes 
à recours, sur le modèle des restrictions appliquées dans le 
cadre des ordonnances pour les mesures urgentes en soutien 
à l’économie édictées sous couvert de l’article 117 Cst. 

Art. 6	 Protection des données

Sous l’angle de la protection des données, les exigences de la 
loi spéciale ont été développées en étroite collaboration avec 
l’Autorité cantonale de la transparence et de la protection des 
données (ATPrD) et le système électronique d’exécution mis 
en place a fait l’objet d’une analyse détaillée de la Commis-
sion éponyme. 

Ainsi, le Service doit garantir que les données collectées dans 
le cadre de cette mesure ne seront pas utilisées à des fins dif-
férentes ni transférées à une autre autorité ou administration 
non-impliquée directement par l’application de la présente loi. 

D’autre part, la liste exhaustive des données requises pour la 
bonne application de la présente loi fera l’objet d’une publica-
tion annexe en la forme d’une ordonnance d’exécution, sur le 
modèle des annexes prévus par l’ordonnance du 3 mars 2020 
concernant l’exécution des relevés statistiques cantonaux 
(ORStat; RSF 110.11). Cette liste, respectivement ce règle-
ment sera soumis au préavis de la Commission ATPrD puis 
approuvé par le Conseil d’Etat avant d’être versé au recueil 
systématique, de sorte que les principes de transparence et 
de publicité soient garantis sans que le Législatif ne doive 
être saisi le cas échéant d’un projet de modification légal au 
prétexte d’une modification de la liste. Les éléments de dite 
liste sont annexés au présent message par le biais du projet de 
formulaire de demande.

Art. 7	 Disposition diverses

L’alinéa 1 du présent article étend le principe de l’article 12 
LSub, selon lequel il n’existe pas un droit à l’obtention d’aides 
financières, aux contributions individuelles prévues par la 
présente loi (alinéa 1).

Attendu que des contrôles seront conduits, il va sans dire 
que tout abus sera sanctionné par une action en restitution 
conformément aux articles 37 et suivants LSub, sous réserve 
de suites pénales (alinéa 2 s.).

Art. 8	 Disposition finales 

L’alinéa 1 prévoit que la loi est déclarée urgente au sens de l’ar-
ticle 92 Cst, c’est-à-dire qu’elle entre en vigueur dès sa publi-
cation (al. 2) indépendamment d’une éventuelle demande de 
référendum. L’urgence doit être acceptée à la majorité quali-
fiée des membres du Grand Conseil (56 membres) (art. 150 
et 140 LGC).

Conformément à l’article 92 al. 1 Cst. qui exige que la durée 
de validité des actes déclarés urgents soit limitée, il est prévu 
que la loi perde effet de plein droit le 30 septembre 2021. 

Il est toutefois à noter que, conformément à l’article 92 al. 2 
Cst., si une demande de référendum était déposée et que la loi 
devait par la suite être refusée en votation populaire, elle ces-
serait de produire prématurément ses effets. Dans un tel cas 
de figure, les mesures exécutées durant la période de validité 
de la loi l’auraient cependant été valablement et ne seraient 
pas remises en cause par le résultat du scrutin, de telle sorte 
que l’aide versée ne devrait pas être restituée.

5.	 Incidences financières

Comme indiqué sous chiffre 3.4 ci-avant, un crédit supplé-
mentaire de 25 millions de francs est nécessaire à la réalisation 
de ce projet. Le coût de la gestion de l’octroi des aides, estimé à 
700 000 francs, est inclus dans le montant de ce crédit.

6.	 Autres incidences 

Le présent projet n’a pas d’incidences en matière de personnel 
en cela qu’aucun poste supplémentaire ne sera créé. Toutefois, 
des personnes devront être engagées de manière temporaire 
pour seconder le Service.

Il n’a pas d’influence sur la répartition des tâches entre l’Etat 
et les communes. Il n’a pas non plus d’effet sur le dévelop-
pement durable – au vu de l’urgence, il n’a pas été soumis à 
l’analyse de Boussole21.

Dès lors qu’il transforme le mandat en motion et qu’il soumet 
le projet légal à l’approbation du Législatif, il est conforme à 
la Constitution cantonale et au droit fédéral. Il ne pose aucun 
problème sous l’angle de son eurocompatibilité.
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Botschaft 2020-DEE-20� 1. September 2020
—
des Staatsrats an den Grossen Rat  
zum Gesetzesentwurf zur Ergänzung der wirtschaftlichen Massnahmen  
zur Abfederung der Auswirkungen des Coronavirus auf Unternehmerinnen und 
Unternehmer sowie Selbstständigerwerbende (MUSG-COVID-19)

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen einen Gesetzesentwurf in Umsetzung des Auftrags 2020-GC-58 «Anhebung der KAE-Obergrenze für 
Unternehmerinnen und Unternehmer und Massnahmen für Selbstständigerwerbende – COVID-19».
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1.	 Einleitung

1.1.	 Allgemeine Situation

Die vom Bundesrat im Zusammenhang mit der COVID-
19-Pandemie ergriffenen Massnahmen zur Unterstützung 
der Wirtschaft haben es erlaubt, die wirtschaftlichen Auswir-
kungen auf zahlreiche Unternehmen abzufedern – nament-
lich dank der Ausweitung des Anspruchs auf Kurzarbeitsent-
schädigung, der Erwerbsausfallentschädigung (EO) und der 
Solidarbürgschaft für Überbrückungskredite1. Der Staatsrat 
hat seinerseits subsidiäre Sofortmassnahmen getroffen, dies 
in Anwendung von Art. 117 der Verfassung des Kantons Frei-
burg (KV; SGF 10.1). 

Dank den Massnahmen im Bereich der KAE konnten die lei-
tenden Angestellten von Unternehmen und ihre mitarbeiten-
den Ehegattinnen oder Ehegatten bzw. eingetragenen Partne-
rinnen oder Partner von einer minimalen Entschädigung von 
höchstens 3320 Franken pro Monat profitieren. 

Für Einzelfirmen und einfache Gesellschaften, wurde eine 
grosszügigere Lösung über die Erwerbsersatzordnung (EO) 
gefunden. Der Bundesrat hat beschlossen, den Erwerbser-
satzanspruch auf Personen auszudehnen, die wegen einer 
Schulschliessung, einer ärztlich verordneten Quarantäne 
oder der Schliessung eines Betriebs einen Verdienstausfall 
erleiden. Später wurde der Erwerbsersatzanspruch auf indi-
rekt Betroffene ausgedehnt. Ausserdem wurden die Bran-
chen präzisiert, die vom Erwerbsersatz profitieren können.2

Der Bundesrat hat am 20. Mai 2020 den ausserordentlichen 
Anspruch auf KAE von Personen in arbeitgeberähnlicher 
Stellung sowie von mitarbeitenden Ehegattinnen oder Ehe-
gatten bzw. eingetragenen Partnerinnen und Partnern auf 
Ende Mai aufgehoben. Sofern diese Personen im Eventbe-
reich tätig sind, können sie seit dem 1. Juni 2020 Anspruch 
auf Erwerbsausfallentschädigung im Rahmen der EO erhe-
ben. Am 1. Juli 2020 hat der Bundesrat ferner Folgendes 
beschlossen: 

	> Er hat die Entschädigungsdauer bei Kurzarbeit innerhalb 
der 2-jährigen Rahmenfrist von 12 auf 18 Monate erhöht, 
eine Karenzzeit von einem Tag zulasten des Arbeitgebers 
wieder eingeführt, den vorgängigen Abbau bestehender 
Überzeit wieder verlangt und ganz allgemein auf den 1. 
September 2020 das ursprüngliche System der Kurzar-
beitsentschädigung wieder eingeführt;

	> Er hat den Anspruch auf Erwerbsausfallentschädigung 
bis am 16. September 2020 verlängert und den Kreis der 
Anspruchsberechtigten vergrössert.

1	 Vgl. die Verordnung vom 25. März 2020 zur Gewährung von Krediten und Solidar-
bürgschaften in Folge des Coronavirus, AS 2020 1077, SR 951.261).
2	 vgl. die Verordnung 2 des Bundesrats vom 16. März 2020 über Massnahmen zur 
Bekämpfung des Coronavirus (COVID-19-Verordnung 2; AS 2020 783 SR 818.101.24);

Gegenwärtig hat der Bundesrat nicht die Absicht, die Ober-
grenze der Kurzarbeitsentschädigung von KMU-Führungs-
kräften aufzuheben oder den Erwerbsersatzanspruch auf 
Personen mit einem Einkommen von weniger als 10  000 
Franken oder mehr als 90  000 Franken auszuweiten. Zur 
gesetzlichen Abstützung der notrechtlich erlassenen Mass-
nahmen hat er dem Bundesparlament am 12. August 2020 ein 
dringliches und befristetes Bundesgesetz3 vorgelegt. Dieses 
«COVID-19»-Gesetz soll es ermöglichen, bestimmte ausser-
ordentliche Massnahmen fortzusetzen, falls es die epidemio-
logischen Umstände erfordern. Im Bereich der Kurzarbeits-
entschädigung beschränkt sich der Gesetzesentwurf darauf, 
die ausserordentlichen Massnahmen auf die Entschädigung 
der Stunden auszudehnen, die die Berufsbildnerinnen und 
Berufsbildner für die Betreuung von Lernenden aufwenden, 
sowie die Anzahl Abrechnungsperioden vorübergehend zu 
erhöhen, während denen die Unternehmen KAE beziehen 
können. Es ist hingegen nicht vorgesehen, die ausserordentli-
che Erweiterung des Empfängerkreises auf weitere Personen-
gruppen, wie etwa auf Führungskräfte von Unternehmen, zu 
verlängern.

In Bezug auf die Erwerbsausfallentschädigung überträgt der 
Gesetzesentwurf dem Bundesrat die Kompetenz, die Ent-
schädigung im Rahmen der ausserordentlichen Massnahme 
über den 16. September 2020 hinaus fortzusetzen, falls 
Einschränkungen zum Schutz der Gesundheit über dieses 
Datum hinaus bestehen bleiben. In seiner Botschaft spricht 
sich der Bundesrat jedoch gegen die Erweiterung des Erwerb-
sersatzanspruchs auf neue Personenkategorien und gegen die 
Änderung der Bedingungen aus. Das Bundesparlament wird 
im Laufe der Herbstsession das COVID-19-Gesetz prüfen 
und darüber abstimmen.

1.2.	 Wirtschaftsakteure beanstanden Un-
gleichbehandlung bei der Unterstützung 
von KMU

Ab dem 17. März 2020 haben die Arbeitgeberkreise und die 
bürgerlichen Parteien auf die Ungleichbehandlung der Füh-
rungskräfte von KMU hingewiesen. Je nach Rechtsform, die 
für die Ausübung der Berufstätigkeit gewählt wurde, gibt es 
eine unterschiedliche Hilfe:

	> Personen, die als Angestellte ihres eigenen Unterneh-
mens tätig sind, können Kurzarbeitsentschädigung bean-
tragen, die in Form einer Pauschale von höchstens 3320 
Franken pro Monat ausgezahlt wird. Dasselbe gilt für die 
mitarbeitenden Ehegattinnen und Ehegatten4.

	> Die Selbstständigerwerbenden im Sinne von Artikel 12 
des Bundesgesetzes über den Allgemeinen Teil des Sozi-

3	 Entwurf des Bundesgesetzes über die gesetzlichen Grundlagen für Verordnungen 
des Bundesrates zur Bewältigung der Covid-19-Epidemie (COVID-19-Gesetz)
4	 Vgl. die Verordnung vom 20. März 2020 über Massnahmen im Bereich der Arbeit-
slosenversicherung im Zusammenhang mit dem Coronavirus (COVID-19-Verord-
nung Arbeitslosenversicherung, AS 2020 877, SR 837.033)
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alversicherungsrechts (ATSG; SR 830.1) sind der Erwerb-
sersatzordnung (EO) unterstellt und haben Anspruch 
auf eine Entschädigung von maximal 5880 Franken pro 
Monat1. Personen, die von den Massnahmen des Bundes 
indirekt betroffen sind und deren voraussichtliches Ein-
kommen im Jahr 2019 unter 10 000 Franken oder über 
90  000 Franken liegt, sind gemäss der Verordnung des 
Bundes jedoch nicht anspruchsberechtigt.

Seit dem März hat sich die geltende Gesetzgebung in Bezug 
auf die Kurzarbeit wie folgt geändert:

	> Der Anspruch auf Kurzarbeitsentschädigung wurde auf 
die Arbeitgebenden (als Gesellschafter/in, als finanziell 
am Betrieb Beteiligte/r oder als Mitglied eines obersten 
betrieblichen Entscheidungsgremiums) und ihre Ehegat-
tinnen und Ehegatten ausgeweitet. Sie haben Anspruch 
auf einen Pauschalbetrag von 3320  Franken bei einem 
Beschäftigungsgrad von 100 %.

	> Die eintägige Karenzfrist wurde vorübergehend aufgeho-
ben und per 1. September 2020 wieder eingeführt.

	> Die Pflicht zum Abbau der Überstunden, bevor Kurzar-
beitsentschädigung bezogen werden kann, wurde vorü-
bergehend aufgehoben und per 1. September 2020 wieder 
eingeführt.

	> Die maximale Entschädigungsdauer, die ab dem 17. März 
2020 auf 12 Monate verlängert wurde, ist inzwischen auf 
18 Monate verlängert worden.

	> Die Entschädigung von Personen in arbeitgeberähnlicher 
Stellung und ihren mitarbeitenden Ehegattinnen und Ehe-
gatten wurde auf den 1. Juni 2020 wieder aufgehoben.

	> Die Entschädigung der Arbeitnehmenden in einem befris-
teten Arbeitsverhältnis, der Temporärangestellten und der 
Arbeitnehmenden auf Abruf wurde auf den 1. September 
2020 aufgehoben. 

	> Die Unternehmen mit einem Arbeitsausfall von über 85% 
der betrieblichen Arbeitszeit können während mehr als 
vier Abrechnungsperioden Anspruch auf KAE erheben.

	> Kurzarbeitsentschädigung wird auch für die Zeit, welche 
die Berufsbildnerinnen und -bildner während der Kurz-
arbeit für die Ausbildung der Lernenden aufwenden, aus-
gerichtet und gilt bis spätestens am 31. Dezember 2022. 

1	 Vgl. die Verordnung vom 20. März 2020 über Massnahmen bei Erwerbsausfall im 
Zusammenhang mit dem Coronavirus (COVID-19-Verordnung Erwerbsausfall, AS 
2020 871, SR 830.31).

1.3.	 Korrekturversuch auf Bundesebene – 
parlamentarischer Vorstoss

An der ausserordentlichen Sitzung vom Mai 2020 hat das 
Bundesparlament die Frage der angestellten Führungskräfte 
debattiert. Chronologie:

	> 21. April 2020: Die Kommission für Wirtschaft und Abga-
ben des Nationalrats nimmt mit 13 Ja-Stimmen gegen 9 
Nein-Stimmen und mit 2 Enthaltungen eine Motion2 an, 
die den Bundesrat beauftragt, dafür zu sorgen, dass auch 
angestellte Führungskräfte von Unternehmen Anrecht 
auf Kurzarbeitsentschädigung (KAE) haben und für sie 
dabei derselbe Höchstbetrag wie für Selbstständige im 
Rahmen der Erwerbsersatzordnung (EO) gilt.

	> 5. Mai 2020: Der Nationalrat nimmt die Motion mit 117 
Ja-Stimmen gegen 66 Nein-Stimmen und mit 7 Enthal-
tungen gegen die Empfehlung des Bundesrats an.

	> 6. Mai 2020: Der Ständerat lehnt die Motion ab und folgt 
damit der Empfehlung seiner Kommission.

Gegenwärtig könnte einzig eine neue Empfehlung des Staats-
sekretariats für Wirtschaft den Bundesrat zum Einlenken 
bewegen, was jedoch zurzeit höchst unwahrscheinlich ist.

Das Bundesparlament wird seinerseits die Debatte an der 
Septembersession wieder aufnehmen und zwar namentlich 
bei der Prüfung des weiter oben erwähnten COVID-19-Ge-
setzes. Im Übrigen sind zwei Motionen3 eingereicht worden, 
die eine Verlängerung der KAE und der Erwerbsausfallent-
schädigung von Führungskräften über den 31. Mai 2020 hin-
aus verlangen. Der Bundesrat empfiehlt diese parlamentari-
schen Vorstösse zur Ablehnung.

Er ist auch nicht auf die Vorschläge eingetreten, die bei der 
Vernehmlassung des COVID-19-Gesetzesentwurfs vorge-
bracht wurden und von denen einzelne die Ausdehnung des 
Anwendungsbereichs für KAE und EO über die Sonderrege-
lung des Bundesrats hinaus verlangten. 

2.	 Auftrag 2020-GC-58

2.1.	Korrektur auf Kantonsebene – 
parlamentarischer Vorstoss

Am 24. April 2020 haben die Grossrätinnen und Gross-
räte Collaud, Bürdel, Kolly, Gobet, Peiry, Boschung, Dor-
the, Demierre, Doutaz und Brodard einen Auftrag einge-
reicht, damit die KAE-Obergrenze an den Höchstbetrag 
der Erwerbsausfallentschädigung angepasst wird und die 
Selbstständigerwerbenden mit einem Einkommen von unter 
10 000 oder über 90 000 Franken ebenfalls Anspruch auf Ent-

2	 Motion 20.3141 Unterstützung angestellter Führungskräfte von Unternehmen
3	 Motion 20.3862 Entschädigung der Selbständigerwerbenden aufgrund der Covid-
Massnahmen; Motion 20.3762 Kurzarbeitsentschädigung weiterführen.
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schädigung der Erwerbsausfälle erheben können, die ihnen 
durch die COVID-19-Krise entstanden sind.

In seiner Antwort an den Grossen Rat vom 9. Juni 2020 
erklärte der Staatsrat, dass die Arbeitslosenkassen (KAE) 
und die Ausgleichskassen (EO) an die Weisungen des Staats-
sekretariats für Wirtschaft (SECO) respektive des Bundes-
amts für Sozialversicherungen (BSV) gebunden sind. Er wies 
darauf hin, dass somit jegliche Korrekturmassnahme in die-
sem äusserst technischen Bereich im Rahmen einer separa-
ten Struktur erfolgen müsste, für die entsprechendes Perso-
nal bereitgestellt und spezifische Prozesse definiert werden 
müssten.

An der ordentlichen Session vom 23. Juni 2020 erklärten 
die Verfasser des Auftrags, dass sie sich der administrativen 
Hürden bewusst seien, ihre Forderung aber beibehielten. Der 
Auftrag wurde mit 70 Ja-Stimmen gegen 25 Nein-Stimmen 
und mit 8 Enthaltungen angenommen. Der Staatsrat hat in 
der Folge die Volkswirtschaftsdirektion (VWD) beauftragt, 
die gesetzlichen, administrativen und personellen Instru-
mente zu entwickeln, um dem Auftrag des Grossen Rats 
gerecht zu werden. 

2.2.	Rechtliche Herausforderungen

In rechtlicher Hinsicht stellen sich mehrere Fragen zur 
Behandlung des Auftrags, zum Instrument für seine Umset-
zung (Verordnung oder Gesetz), zum dafür benötigten Bud-
get und zur Behandlung als dringlicher Gegenstand.

2.2.1.	 Verhältnis zum GRG und zum SubG

Da der Grosse Rat bisher nicht über die Kosten der Mass-
nahme orientiert worden ist (25 Millionen Franken, was der 
Hälfte des ersten Globalbetrags entspricht, die der Staatsrat 
für die Sofortmassnahmen gesprochen hat), würde es gegen 
Artikel 79 Abs. 2 Bst. a des Grossratsgesetzes vom 6. Septem-
ber 2006 (GRG; SGF 121.1) verstossen, dem Auftrag auf dem 
Verordnungsweg Folge zu leisten. Schliesslich überschreitet 
die verlangte Massnahme bei Weitem die Finanzkompeten-
zen des Staatsrats. 

Zudem gelten die vom Auftrag verlangten Ergänzungsbei-
träge an die KAE und die Entschädigung anstelle der EO als 
Subventionen. Genauer gesagt, handelt es sich um Individu-
albeiträge im Sinne von Artikel 5 des Subventionsgesetzes 
(SubG; SGF 616.1). Diese Subventionen müssen durch ein 
Gesetz eingeführt werden (ausser in Fällen gemäss Artikel 9 
Abs. 2 SubG, der aber im vorliegenden Fall nicht anwendbar 
ist). Es reicht also nicht aus, die Massnahme etwa durch eine 
Ausführungsverordnung zu einem bestehenden Gesetz wie 
dem Gesetz über die Beschäftigung und den Arbeitsmarkt 
(BAMG; SGF 866.1.1) einzuführen, um dieser Anforderung 
zu genügen.

2.2.2.	 Der Auftrag

Im vorliegenden Fall verlangt der Auftrag vom Staatsrat, 
dass er Massnahmen ergreift, für die in normalen Zeiten der 
Grosse Rat und nicht der Staatsrat zuständig ist. Denn:

	> Als der Auftrag am 24. April 2020 eingereicht wurde, 
befand sich der Kanton in der ausserordentlichen Lage 
und die Verfasser des Auftrags konnten zum Schluss 
gelangen, dass der Staatsrat zuständig ist, um diese Mass-
nahme anzuordnen.

	> Als der Staatsrat am 9. Juni 2020 antwortete, wusste er 
allerdings, dass die ausserordentliche Lage dem Ende 
nahte, denn gleichentags verabschiedete er den Beschluss 
über die Auflösung des Kantonalen Führungsorgans 
(KFO), der in Artikel 1 Abs. 1 festlegt, dass die ausseror-
dentliche Lage am 19. Juni 2020 endet. 

Aufgrund von Artikel 117 Abs. 1 KV, Artikel 79 Abs. 2 und 
Artikel 72 Abs. 2 GRG hätte der Staatsrat in seiner Antwort 
die Frage der Zulässigkeit des Auftrags erörtern müssen 
und seinen Antrag auf Ablehnung des Auftrags auch damit 
begründen müssen, dass der Auftrag nicht zulässig ist. Wahr-
scheinlich hätte dies aber nichts am Entscheid des Grossen 
Rats geändert. Ein Auftrag ist in der Tat ein Antrag an den 
Grossen Rat, den Staatsrat zu veranlassen, in einem Bereich, 
der in dessen Zuständigkeit steht, Massnahmen zu ergreifen 
(Art. 79 Abs. 1 GRG). Im vorliegenden Fall verfügt jedoch die 
vollziehende Behörde nicht – beziehungsweise nicht mehr – 
über die nötigen Kompetenzen, um den Auftrag umzusetzen, 
da die ausserordentliche Lage gemäss Artikel 117 KV seit 
dem 19. Juni 2020 aufgehoben ist. Folglich kann der Staats-
rat dem Auftrag weder mit einer Verordnung – da materiell 
ungenügend – noch mit einem Gesetz – mangels gesetzgebe-
rischer Kompetenz – Folge leisten.

Deshalb muss der Auftrag in rein rechtlicher Hinsicht künf-
tig als eine Motion behandelt werden, um die Gewaltentei-
lung zwischen dem Staatsrat und dem Grossen Rat einzuhal-
ten. Aus diesem Grund legt der Staatsrat dem Grossen Rat 
mit dieser Botschaft einen Gesetzesentwurf vor.

2.2.3.	 Finanzierung und Rechnungsführung

Die Frage der Kosten der Massnahme wurde in der Antwort 
des Staatsrats an den Grossen Rat nicht erörtert (vgl. weiter 
oben). Auf sie wird im Folgenden genauer eingegangen (vgl. 
Kapitel 2.3). Was aber die Modalitäten für die Finanzierung 
und Rechnungsführung betrifft, ist es wichtig, dass diese 
Massnahme analog zu den Sofortmassnahmen und zu den 
Massnahmen des Wiederankurbelungsplans behandelt wer-
den: 
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	> Art: Nachtragskredit im Sinne von Artikel 35 FHG
	> Zuständige Direktion: Volkswirtschaftsdirektion (VWD)
	> Zuständiges Amt: Wirtschaftsförderung Kanton Freiburg 

(WIF)
	> Verbuchung: Kostenstelle 3505/3199.007
	> Rechtfertigung: Kosten in Verbindung mit der COVID-

19-Epidemie/KAE-Ergänzung – EO-Entschädigung

Für die Finanzierung der «COVID-19-Massnahmen» wurde 
das Instrument des Nachtragskredits gemäss Artikel 35 FHG 
gewählt, und zwar sowohl für die Massnahmen, die im Rah-
men dringlicher Verordnungen beschlossen wurden und 
durch das Gesetz zu ihrer Genehmigung bestätigt werden, 
als auch für die Massnahme, die durch den vorliegenden 
Gesetzesentwurf eingeführt wird. Der Hauptgrund dafür 
ist, dass dieses Instrument für Fälle vorgesehen ist, die eine 
unvorhersehbare und dringliche Ausgabe erfordern. Die 
Anwendung dieses Artikels wirft jedoch Fragen bezüglich 
des zuständigen Organs (SR) und der Einhaltung der Anfor-
derungen des FHG auf. Folglich müssen Ausnahmen von 
den üblichen Modalitäten zum Ausgleich von Nachtragskre-
diten vorgesehen werden.

Alle Finanzbedürfnisse zusammengenommen erfüllen die 
Voraussetzungen und Kriterien für ausserordentliche Finanz-
bedürfnisse nach Artikel 40c FHG und Artikel 22c des Aus-
führungsreglements vom 12. März 1996 zum Gesetz über den 
Finanzhaushalt des Staates (FHR). Sie resultieren nämlich 
aus einer bis heute einmaligen Situation, deren Entstehung 
sich der Kontrolle der Kantonsbehörden entzog und für die 
keine Vorfinanzierungen oder Rückstellungen gebildet wer-
den konnten, die aber für den Kanton und seine Bevölkerung 
vor grösserer Bedeutung ist.

2.2.4.	 Verfahren

Dringlichkeit: Der Grosse Rat kann vom Verfahren gemäss 
GRG abweichen, wenn es aus Dringlichkeitsgründen not-
wendig ist (Art. 174). Im Gesuch um ein beschleunigtes 
Verfahren müssen die geplanten Abweichungen angegeben 
werden. Zur Genehmigung des Gesuchs ist das qualifizierte 
Mehr des Grossen Rats erforderlich. Im vorliegenden Fall 
wird verlangt, dass von Artikel 148 Abs. 1 und 2 GRG abge-
wichen wird. Das heisst, es wird verlangt, dass die Lesungen 
unmittelbar hintereinander stattfinden, auch wenn es nach 
der ersten Lesung Differenzen zwischen dem Staatsrat und 
der Kommission gibt.

Um einen Entscheid als dringlich zu erklären, ist ebenfalls 
das qualifizierte Mehr des Grossen Rats erforderlich (Art. 
150 GRG und 92 KV), dadurch tritt der Erlass sofort in Kraft 
und seine Gültigkeit ist beschränkt – im vorliegenden Fall 
auf ein Jahr. Falls das Stimmvolk das Gesetz auf dem Referen-
dumsweg ablehnt, bleibt es höchstens ein Jahr in Kraft (Art. 
92 Abs. 2 KV). Die während der Gültigkeitsdauer des Geset-
zes getroffenen Entscheide müssen jedoch nicht annulliert 

werden. Im vorliegenden Fall wird die Dringlichkeit damit 
begründet, dass eine rasche Antwort auf die wirtschaftliche 
und finanzielle Lage der Adressaten dieses Gesetzes nötig ist.

Ausarbeitungsfrist: Damit der Gesetzesentwurf an der Okto-
bersession 2020 parallel zum Entwurf des Wiederankurbe-
lungsplans und zum Entwurf des Gesetzes zur Genehmi-
gung der Sofortmassnahmen behandelt werden kann, war es 
nicht möglich, ein ordentliches Vernehmlassungsverfahren 
durchzuführen. Nur die zuständigen Dienststellen des Staats 
(Wirtschaftsförderung, Finanzdirektion und Finanzverwal-
tung, Amt für Gesetzgebung) haben bei der Ausarbeitung 
dieses Gesetzesentwurfs mitgewirkt, den der Staatsrat an 
zwei ordentlichen Staatsratssitzungen besprochen hat. 

2.3.	Finanzielle Aspekte

In finanzieller Hinsicht beinhaltet dieses Gesetz zweierlei 
Kosten: einerseits die Kosten für die Individualbeiträge an 
die Führungskräfte und Selbstständigerwerbenden; ande-
rerseits die Kosten für die Umsetzung der Massnahme, das 
heisst für den Verwaltungsapparat, der für die Bearbeitung 
und Betreuung der Gesuche erforderlich ist. 
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2.3.1.	 Berechnung der Finanzhilfen

2.3.1.1.	 KAE-Ergänzung

Die kantonale Massnahme zur Unterstützung von KMU-Führungskräften ist wie folgt  
an die Verordnungen des Bundesrats angelehnt:

	 80 % des ausgefallenen Monatseinkommens
– 	� Abzug der bezogenen KAE, die auf höchstens 3320 Franken begrenzt sind

=	� Entschädigung durch den Kanton, entspricht der Differenz zur 
Erwerbsausfallentschädigung von höchstens 5880 Franken.

1. Beispiel: 

Führungskraft,  
100% Arbeitsausfall, Bruttomonats-
lohn: 10 000 Franken.  
Die Entschädigung entspricht dem 
Höchstbetrag von 2560 Franken 
pro Monat, das heisst die gesamte 
Finanzhilfe des Kantons beläuft sich 
auf 5120 Franken für den Zeitraum 
von zwei Monaten.

 

2. Beispiel: 

Führungskraft,  
50% Arbeitsausfall, Bruttomonats-
lohn: 10 000 Franken.  
Die monatliche Entschädigung 
erfolgt im Verhältnis zu den aus-
gefallenen Stunden. In diesem Fall 
entspricht die monatliche Entschä-
digung 680 Franken, das heisst die 
gesamte Finanzhilfe des Kantons 
beläuft sich auf 1360 Franken für 
den Zeitraum von zwei Monaten.
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2.3.1.2.	 EO-Entschädigung

Der Staat kann nicht an die Stelle des Bundes treten und jeder Führungskraft eine maximale Entschädigung gewährleisten. 
Die monatliche Entschädigung beträgt deshalb höchstens 2560 Franken. Auf diese Weise wird dem Grundsatz der Gleichbe-
handlung entsprochen, da der Staat dafür sorgt, dass den Führungskräften unabhängig von der gewählten Rechtsform für ihre 
Tätigkeit ein vergleichbarer Betrag ausgezahlt wird.

Die kantonale Massnahme zur Unterstützung von KMU-Führungskräften ist wie folgt  
an die Verordnungen des Bundesrats angelehnt:

	 80 % des ausgefallenen Monatseinkommens

=	� Entschädigung durch den Kanton, höchstens jedoch 2560 Franken.	

3. Beispiel: 

Selbstständigerwerbend, 100% 
indirekt betroffen, Jahreseinkom-
men: 120 000 Franken.  
Die Entschädigung entspricht dem 
Höchstbetrag von 2560 Franken 
pro Monat, das heisst die gesamte 
Finanzhilfe des Kantons beläuft sich 
auf 5120 Franken für den Zeitraum 
von zwei Monaten.

 

4. Beispiel: 

Selbstständigerwerbend, 
100% indirekt betroffen, Jahresein-
kommen: 9 600 Franken.  
In diesem Fall entspricht die monat-
liche Entschädigung 640 Franken, 
das heisst die gesamte Finanz-
hilfe des Kantons beläuft sich auf 
1280 Franken für den Zeitraum von 
zwei Monaten.
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2.3.2.	 Schätzung der Gesamtkosten der 
Massnahme

Um die Entschädigung der anspruchsberechtigten Personen 
einzuschätzen, wurden die folgenden Punkte berücksichtigt:

2.3.2.1.	 Schätzungsgrundlage für Führungskräfte 
(KAE-Ergänzung)

	> Für jede nach NOGA082_501 unterteilte Branche wurde 
die Auswirkung der Epidemie analysiert. Der Auswir-
kungsgrad pro Branche wurde anhand der folgenden 
Kriterien geschätzt: Verbot der Behörden, Versorgungslü-
cken, Ausbleiben von Aufträgen, Tätigkeit nicht möglich 
unter Einhaltung der Hygienevorschriften.

	> Die Daten des Amts für den Arbeitsmarkt (AMA) hin-
sichtlich der Voranmeldungen von Kurzarbeit wurden 
ebenfalls geprüft. Sie haben es ermöglicht, die Auswir-
kungen der Epidemie auf einzelne Branchen nach oben 
oder nach unten zu korrigieren.

	> 80% der betroffenen juristischen Personen wurden 
berücksichtigt, um der vom der Arbeitslosenkasse gemel-
deten Zahl näher zu kommen.

	> Ein Koeffizient von 1,3 Personen pro juristische Person 
wurde festgelegt, um die Fälle von Unternehmen zu 
berücksichtigen die von mehreren Personen und ihren 
Ehegattinnen oder Ehegatten geleitet werden.

	> Der monatliche Ergänzungsbeitrag ist auf höchstens 
2560 Franken begrenzt.

2.3.2.2.	Schätzungsgrundlage für Selbstständig
erwerbende (EO-Entschädigung)

	> Die Zahl der anspruchsberechtigten Einzelunternehmen, 
die indirekt betroffen sind und deren Einkommen über 
90 000 Franken liegt, kann der kantonalen Statistik ent-
nommen werden. Die Schätzung der Auswirkungen pro 
Branche fällt gleich aus wie bei der Schätzung im Zusam-
menhang mit der oben dargelegten KAE-Ergänzung.

	> Die Zahl der indirekt betroffenen, anspruchsberechtigten 
Firmen mit einem Einkommen von unter 10 000 Fran-
ken kann nicht geschätzt werden, da es sich vielfach um 
Nebenerwerbstätigkeiten handelt. Ein Betrag von einer 
Million Franken wird jedoch als Reserve vorgesehen.

	> Die monatliche Entschädigung beträgt höchstens 
2560 Franken.

1	 Feine Gliederung, die die Branchen in über 600 Teilbranchen unterteilt.

2.3.2.3.	Fehlerspanne

Die folgenden Angaben bezwecken, die grosse Fehlerspanne 
aufzuzeigen, mit der die Schätzung der Gesamtkosten der 
Massnahme behaftet ist:

	> Aufgrund des Steuergeheimnisses sind die genauen 
Lohndaten der Führungskräfte unbekannt. Die Schät-
zung stützt sich also auf die Kaderlöhne gemäss kanto-
naler Statistik.

	> Der Kanton Wallis hat mit seiner Massnahme zur Unter-
stützung von Selbstständigerwerbenden2 einen auf 
monatlich höchstens 2560 Franken begrenzten Beitrag 
an die Führungskräfte in Kurzarbeit und eine Entschä-
digung für Selbstständigerwerbende von höchstens 4410 
Franken gewährt. Die Kosten der Massnahmen werden 
auf 22 bis 27 Millionen Franken pro Monat geschätzt. Der 
Kanton hat bis heute bereits etwa 11 Millionen Franken 
für einen Zeitraum von 2 Monaten ausgezahlt.

	> Der Kanton Genf hat den Führungskräften in Kurzarbeit 
einen Ergänzungsbeitrag von 2560 Franken gewährt3. 
Die ursprünglichen Schätzungen gingen von 5600 betrof-
fenen Personen aus, was einem Betrag von 14 Millionen 
Franken pro Monat entsprechen würde. Zurzeit sind 
noch keine zuverlässigen Zahlen verfügbar.

	> Die Öffentliche Arbeitslosenkasse des Kantons Freiburg 
(ÖALK) hält die Schätzungen in Bezug auf die KAE für 
wahrscheinlich. Sie würde bei der Schätzung der Anzahl 
Ehegattinnen bzw. Ehegatten und Mitunternehmenden 
gar einen höheren Koeffizienten verwenden (1.6 statt 1.3). 

	> Die Ausgleichskasse des Kantons Freiburg schätzt ihrer-
seits, dass etwa 2000 bis 3000 der ihr angeschlossenen 
Selbstständigerwerbenden anspruchsberechtigt sein 
könnten. Bei ihr sind jedoch nur die Personen angemel-
det, die in Branchen ohne eigene Kasse tätig sind, wie 
etwa Ärztinnen und Ärzte oder Rechtsanwältinnen und 
Rechtsanwälte.

	> Die Meinungen zum Erfolg der Massnahme – und 
zur Zahl der Gesuche, die letztlich eingereicht wer-
den – gehen stark auseinander. Besondere Ungewissheit 
herrscht bezüglich der Bereitschaft der Gesuchstellenden, 
alle verlangten Unterlagen einzureichen und vollstän-
dige Transparenz bezüglich ihrer Geschäfte zu schaffen, 
indem sie auf das Steuer- und Bankgeheimnis verzichten. 
Deshalb wurde willkürlich eine Gesuchstellungsquote 
von 80 % festgelegt.

2	 Dekret des Walliser Staatsrats vom 9. April 2020, zweites Massnahmenpaket (Amts-
blatt vom 17. April 2020)
3	 Loi du 12 mai 2020 sur l’aide financière extraordinaire de l’Etat destinée à certains 
bailleurs de locaux commerciaux dans le cadre de la crise sanitaire du coronavirus 
(COVID-19) (12678) 



26

26 22 décembre 2011

2.3.2.4.	Anzahl erwarteter Gesuche

Die Zahl der erwarteten Gesuche wird in der folgenden Tabelle geschätzt:

 Kurzarbeit EO Total

Anspruchsberechtigte juristische Personen (80 %) 4 603   

+ Koeffizient von 0.3 für Ehegattinnen/-gatten und Mitunternehmende + 1 381   

Anspruchsberechtigte Einzelunternehmen (Einkommen > 90 000 Franken)  4 165  

Anspruchsberechtigte Einzelunternehmen (Einkommen < 10 000 Franken)  n. a.  

Total anspruchsberechtigte Personen (in Zahlen) 5 984 4 165 10 149

Total der erwarteten Gesuche (80 %, in Zahlen) 4 787 3 332 8 119

2.3.2.5.	Kosten der Massnahme

Die Kosten der Massnahme werden in der folgenden Tabelle geschätzt. Die Schätzungen basieren auf der Hypothese, dass keine 
oder wenige Gesuche aus der Gesundheitsbranche gestellt werden1. Drei Varianten sind möglich: 

a) Schätzung 1: Variante mit Verzicht von 20% der anspruchsberechtigten Personen

 Kurzarbeit EO Total

Anspruchsberechtigte juristische Personen (80 %) 6 076 455   

+ Koeffizient von 0.3 für Ehegattinnen/-gatten und Mitunternehmende + 1 822 937   

Anspruchsberechtigte Einzelunternehmen (Einkommen > 90 000 Franken)  5 982 967  

Anspruchsberechtigte Einzelunternehmen (Einkommen < 10 000 Franken)  + 1 000 000  

Total anspruchsberechtigte Personen (in Franken) 7 899 392 6 982 967 14 882 360

./. 20% der anspruchsberechtigten Personen, die auf die Massnahme verzichten - 1 579 878 - 1 396 593 - 2 976 472

Total der erwarteten Gesuche (in Franken) pro Monat 6 319 514 5 586 374 11 905 888

+ Koeffizient von 1.0 für den 2. Monat + 6 319 514 + 5 586 374 +11 905 888

Total der erwarteten Gesuche (in Franken) für zwei Monate 12 639 027 11 172 748 23 811 775

b) Schätzung 2: Variante mit Verzicht von 40% der anspruchsberechtigten Personen

 Kurzarbeit EO Total

Anspruchsberechtigte juristische Personen (80 %) 6 076 455   

+ Koeffizient von 0.3 für Ehegattinnen/-gatten und Mitunternehmende + 1 822 937   

Anspruchsberechtigte Einzelunternehmen (Einkommen > 90 000 Franken)  5 982 967  

Anspruchsberechtigte Einzelunternehmen (Einkommen < 10 000 Franken)  + 1 000 000  

Total anspruchsberechtigte Personen (in Franken) 7 899 392 6 982 967 14 882 360

./. 40% der anspruchsberechtigten Personen, die auf die Massnahme verzichten - 3 159 757 - 2 793 187 - 5 952 944

Total der erwarteten Gesuche (in Franken) pro Monat 4 739 635 4 189 780 8 929 416

+ Koeffizient von 1.0 für den 2. Monat + 4 739 635 + 4 189 780 + 8 929 416

Total der erwarteten Gesuche (in Franken) für zwei Monate 9 479 270 8 379 561 17 858 831

1	 In dieser Branche sind folgende Tätigkeiten angesiedelt: Hausarzt-, Facharzt- und 
Zahnarztpraxen, Psychotherapie, Psychologie, Physiotherapie, Krankenpflege und 
spitalexterne Pflege, Entbindungspflege, paramedizinische Tätigkeiten, medizi-
nische Labors, weitere Tätigkeiten im Gesundheitsbereich.
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c) Schätzung 3: Variante, die auf den Daten 2017 der Kanto-
nalen Steuerverwaltung (KSTV) basiert.

Sie beinhaltet die folgenden Punkte:

	> Daten zur KAE-Ergänzung: 5155 Steuerpflichtige verfü-
gen über eine Frist bis zum 30. August, um die Steuer-
erklärung einzureichen, was der Frist entspricht, die den 
Aktionärinnen und Aktionären von Aktiengesellschaften 
gewährt wird. Die geplante Finanzhilfe für diese Perso-
nen wird auf 13 Millionen Franken pro Monat geschätzt.

	> Daten zur Entschädigung anstelle der EO: 1771 Selbst-
ständigerwerbende (unter Ausschluss der Personen, die 
ihre selbstständige Tätigkeit im Nebenerwerb ausüben) 
verfügen über ein jährliches Einkommen von weniger als 
10 000 Franken und 308 Selbstständigerwerbende verfü-
gen über ein jährliches Einkommen von etwas mehr als 
90 000 Franken. Die geplante Finanzhilfe für diese Perso-
nen wird auf 2,5 Millionen Franken pro Monat geschätzt.

	> Zusammenfassend: Die Kosten der vom Staatsrat im 
April vorbereiteten Massnahme wurde auf 15,5 Millionen 
Franken pro Monat geschätzt, das entspricht 31 Millio-
nen Franken für 2 Monate. Sie unterschied sich jedoch 
vom vorliegenden Auftrag, denn die Entschädigung für 
die von der EO ausgeschlossenen Personen war nicht auf 
2560 Franken begrenzt und die Schätzung berücksich-
tigte keinen Verzichtskoeffizienten.

3.	 Konzept für die Umsetzung

3.1.	Verfahren

Die VWD ist über die Wirtschaftsförderung (WIF) für die 
Ausführung dieses Gesetzes zuständig. Für die Umsetzung 
wurde ein Konzept aufgestellt, das hauptsächlich die folgen-
den Punkte beinhaltet:

	> Gesuchstellung: Die Gesuche können über ein gesichertes 
Online-Formular mit der Beilage von PDF-Dokumenten 
gestellt werden. Es gibt keine Alternative auf Papier.

	> Verlangte Auskünfte: Je nach Art der Finanzhilfe 
(KAE-Ergänzung, EO-Entschädigung) müssen verschie-
dene Unterlagen eingereicht werden.

	– KAE-Ergänzung: Unterzeichnetes Formular mit 
ehrenwörtlicher Erklärung, Identitätsnachweis der 
Gesuchstellerin oder des Gesuchstellers, BUR-Num-
mer (KAE-Voranmeldung), Kopie der Unterla-
gen, die der Arbeitslosenkasse zugestellt wurden 
(Excel-Formular, Nachweis der Ausfallstunden, aus 
dem die Person mit Führungsfunktion klar hervor-
geht, Nachweis der Lohnzahlungen), Kopie der von 
der Arbeitslosenkasse erhaltenen Zahlungsabrech-
nungen, Angaben zur Bankverbindung für die Zah-
lung des Ergänzungsbeitrags an das Unternehmen.

	– EO-Entschädigung: Unterzeichnetes Formular mit 
ehrenwörtlicher Erklärung, Identitätsnachweis der 

Gesuchstellerin oder des Gesuchstellers, Kopie der 
Erklärung über die voraussichtlichen Einnahmen 
2019, die der Ausgleichskasse zugestellt wurde, Kopie 
der Steuerveranlagung 2019 (wenn nicht vorhanden: 
2018), Angaben zur Bankverbindung für die Zahlung 
der Entschädigung.

	> Erklärung: Die gesuchstellende Person muss erklären, 
dass sie mit der Zahlung ihrer Steuern und der Sozialver-
sicherungsabgaben nicht in Verzug ist.

	> Amtshilfe: Zur Vereinfachung der Kontrollen sieht das 
Gesetz unter Einhaltung des übergeordneten Rechts die 
Befreiung vom Amtsgeheimnis (auf Bundes-, Kantons- 
und Gemeindeebene), vom Bankgeheimnis und vom 
Steuergeheimnis vor.

	> Kontrollen: Es ist vorgesehen, dass die WIF die folgenden 
Kontrollen durchführt:

	– Für die KAE-Ergänzung: Der Kanton kann die Kon-
trollen subsidiär zu den Arbeitslosenkassen vorneh-
men. Etwa 5% der Gesuche werden kontrolliert.

	– Für die EO-Entschädigung: Der Kanton ist die zustän-
dige Behörde. Etwa 10% der Gesuche werden kontrol-
liert.

3.2.	Personal

Die Schätzung des Personalbedarfs stützt sich auf ein erwar-
tetes Volumen von 8200 Gesuchen (4800 KAE und 3400 EO). 
Die Bearbeitung der Gesuche benötigt 6100 bis 7600 Stunden, 
ohne den Aufwand für die Projektkoordination zu berück-
sichtigen.

Die Arbeitsstunden der für die Bearbeitung der Gesuche 
speziell angestellten Mitarbeitenden werden zu 100 Fran-
ken inklusive Sozialversicherungsbeiträge pro Stunde ver-
anschlagt. Daraus ergeben sich Gesamtkosten von 488 000 
Franken. Die Lohnkosten für die Projektkoordination wer-
den zumindest bis am 31. Dezember 2020 über das Budget 
des Amts finanziert.

Die Kosten für die Einrichtung der Arbeitsplätze (Räumlich-
keiten, Büros, Computer, Telefon) werden auf 5000 Franken 
pro speziell für die Massnahme angestellte Person geschätzt. 
Daraus ergeben sich Gesamtkosten von 65 000 Franken.

3.3.	Technische Lösung

Dass Gesuche nur in elektronischer statt in Papierform ange-
nommen werden, spart 6500 Stunden im gesamten Bearbei-
tungsprozess der Gesuche. Dank diesem Entscheid können 
4 bis 5 VZÄ im Jahr 2020 und 3 bis 4 VZÄ im Jahr 2021 für 
Aufgaben eingespart werden, die leicht automatisiert werden 
können. 

Zwei IT-Lösungen wurden geprüft: eine interne mit dem ITA 
und eine externe mit einem Drittanbieter. 



28

28 22 décembre 2011

	> Interne Lösung (ITA): Für einen geschätzten Betrag von 
50 000 Franken bot das ITA eine kombinierte e-Gov- und 
OnBase-Lösung an. Der Vorteil dieser Lösung war, dass 
sie mit der IT-Governance des Staats Freiburg vereinbar 
ist und die Daten in Givisiez beherbergt werden. Es fehl-
ten jedoch bestimmte Funktionalitäten, die für das Pro-
jekt unerlässlich sind – insbesondere die Möglichkeit, die 
Eingaben mit spezifischen Informationen zu ergänzen, 
eine Übersicht in Form von Berichten zu erhalten und 
automatische Korrespondenz zu generieren. Diese Funk-
tionalitäten können nicht innerhalb der Umsetzungsfrist 
des Auftrags entwickelt werden. 

	> Externe Lösung (Drittanbieter): Für einen veranschlagten 
Betrag von 63 000 Franken bietet die in Lausanne ansäs-
sige Firma Wiz-Team SA (Referenzen: SAP, EU-Kom-
mission, EU-Parlament) die Software EventWork, eine 
bestehende Lösung, die sie selber entwickelt hat. Diese 
elektronische Plattform bietet alle nötigen Funktiona-
litäten für eine optimale Bearbeitung der Gesuche. Die 
Lösung hat jedoch den Nachteil, dass sie nicht der IT-Go-
vernance des Staats Freiburg entspricht, da ihre gesicher-
ten Server im Kanton Waadt stehen. 

Nach Abwägung der Interessen und nachdem das ITA 
geprüft hat, ob die Lösung alle Anforderungen an die Infra-
struktur- und Datensicherheit erfüllt, hat es die Lösung der 
Firma Wiz-Team SA empfohlen. Das ITA weist jedoch darauf 
hin, dass dieser Entscheid einmalig und durch die operativen 
Herausforderungen und die zeitlichen Einschränkungen des 
Projekts bedingt ist. 

Die Lösung muss zudem noch einer ergänzenden Analyse 
durch die kantonale Öffentlichkeits‑ und Datenschutzkom-
mission (ÖDSB) unterzogen werden. Die Datenbearbeitung 
wird somit in einer spezifischen Ausführungsverordnung 
geregelt. Dadurch wird mit dem vorliegenden Entwurf schon 
zum Voraus den Anforderungen des Gesetzesvorentwurfs 
zur Änderung des kantonalen Datenschutzgesetzes (DSchG; 
SGF 17.1) in Form eines Pilotprojekts entsprochen, dies nach 
dem Vorbild des «E-Government-Schalters des Staats»1. 

1	 Vgl. Verordnung vom 15. Mai 2017 über den E-Government-Schalter des Staates 
(E-GovSchV; SGF 17.41).

3.4.	Übersicht über die finanziellen Aspekte

Die Kosten für die Umsetzung der Massnahme lassen sich 
wie folgt zusammenfassen: 

  Details Kosten  
(in Franken)

Gesamte 
Individualbeiträge   

23 811 775 

Umsetzung   699 600

Technische Kosten  
(inkl. Steuern)

Elektronische 
Plattform

63 000 
 

Löhne  
der Mitarbeitenden

inkl. Sozialver
sicherungsbeiträge

488 000 
 

Arbeitsplätze  65 000  

Kommunikation Zeitungsinserate 20 000  

Verschiedenes und 
Unvorhergesehenes

10% der Umset
zungskosten

63 600 
 

Total   24 511 375

Gerundeter Betrag 
des Kredits   

25 000 000 

Die gesamten Mittel müssen ab dem 1. November 2020 zur 
Verfügung stehen.

4.	 Erläuterungen zu den einzelnen Artikeln

Titel

Der Titel des Gesetzes übernimmt den Wortlaut der Ver-
ordnungen, mit denen im Frühjahr die verschiedenen 
Sofortmassnahmen gestützt auf Artikel 117 KV beschlossen 
wurden. Er hebt hervor, dass die Massnahme für Personen 
bestimmt ist, die als Führungskräfte hauptsächlich in KMU 
oder als Selbstständigerwerbende aktiv sind.

Gesetzesgrundlagen

Das Gesetz stützt sich auf die Bundesverordnungen im 
Bereich der Arbeitslosenversicherung und des Erwerbsersat-
zes, die der Bundesrat ab März 2020 beschlossen hat. 

Art. 1	 Gegenstand und Ziel

Das Ziel wurde so formuliert, dass es soweit möglich dem 
Wortlaut des Auftrags entspricht und auf den für dringliche 
Massnahmen üblichen Erwägungen basiert.

Absatz 2 legt fest, dass die Finanzhilfe in Form eines Indi-
vidualbeitrags im Sinne von Artikel 5 SubG gewährt wird. 
Dieser gesetzliche Verweis ist sehr wichtig, denn er bestimmt 
die Art und die Bedingungen der Finanzhilfe: Das SubG ist 
anwendbar, sofern nichts anderes im vorliegenden Gesetz 
festgelegt wird.



29

2922 décembre 2011

Weiter verweist der Absatz auf die Bundesverordnungen 
und legt die Form fest, in der die kantonalen Finanzhilfen 
gewährt werden: ein Ergänzungsbeitrag zur Kurzarbeitsent-
schädigung (KAE) und eine Entschädigung von der Art einer 
«Erwerbsausfallentschädigung» (EO) für Personen, die auf 
Bundesebene davon ausgeschlossen wurden.

An dieser Stelle ist darauf hinzuweisen, dass die kantonalen 
Finanzhilfen an die Bundeshilfen angelehnt sind, aber nicht 
als eine Aufstockung der Bundeshilfen gelten. Das gesamte 
Entschädigungssystem funktioniert also unabhängig von 
Bundessystem und wird auf kantonaler Ebene durch die 
Dienststellen des Staats als Vollzugsbehörden ausgeführt.

Art. 2	 Finanzierung

Die Gesamtkosten der Massnahme setzen sich aus den 
Finanzhilfen und den Vollzugskosten der Massnahme 
zusammen. Zu ihrer Finanzierung ist ein «Nachtragskredit» 
im Sinne von Artikel 35 FHG erforderlich (vgl. Kapitel 2.2.3). 

Absatz 2 ist in einem gewöhnlichen Gesetz unüblich. Im vor-
liegenden Fall schien es wichtig, die buchhalterischen Punkte 
im Zusammenhang mit der Massnahme zu klären. Bereits 
im Dekret aus dem Jahr 2009 über den Plan zur Stützung 
der Wirtschaft wurde übrigens so vorgegangen1. Der Absatz 
präzisiert deshalb die zuständige Direktion (VWD), das mit 
der Ausführung beauftragte Amt (WIF) und die Kosten-
stelle, um jeglichen Verwechslungen mit der Verwaltung der 
Bundeshilfen vorzubeugen, die im Falle der KAE dem Amt 
für den Arbeitsmarkt (AMA) und im Falle der EO den Aus-
gleichskassen, darunter der Kantonalen Sozialversicherungs-
anstalt (KSVA), zufällt. 

Angesichts des Kontexts und der Beträge ist eine Kompen-
sation der Nachtragskredite durch eine entsprechende Aus-
gabenkürzung gemäss Artikel 35 Abs. 2 FHG nicht möglich. 
Die Bedingungen für die Anwendung der Bestimmungen von 
Artikel 35 Abs. 2bis FHG sind ebenfalls nicht gegeben. Diese 
betreffen nur die gebunden Ausgaben, die sich aus der Bun-
desgesetzgebung oder überkantonalen Konkordaten ergeben. 
Der Staatsrat schlägt deshalb in Abweichung vom FHG vor, 
dass die Kompensation der Nachtragskredite soweit möglich 
über Einnahmen des Jahres 2020 erfolgt, die höher ausgefal-
len sind als budgetiert. Welche Einnahmen dies sind, wird zu 
einem späteren Zeitpunkt entschieden. Sollten die in Frage 
kommenden Mehreinnahmen zur Deckung der beantragten 
Nachtragskredite nicht ausreichen, so müsste der negative 
Saldo in den kommenden Jahren kompensiert werden, in 
Übereinstimmungen mit den Verfassungs- und Gesetzesbe-
stimmungen zum ausgeglichenen Finanzhaushalt (Art. 83 
Abs. 3 KV).

1	 Dekret vom 18. Juni 2009 über den kantonalen Plan zur Stützung der Wirtschaft 
und zur Krisenbewältigung im Kanton Freiburg (ASF 2009_070)

Absatz 4 sieht vor, dass der Kredit auf das Jahr 2021 übertra-
gen werden kann, schliesslich wurde die Frist für die Gesuch-
stellung auf den 31. Januar 2021 festgelegt (vgl. Art. 3 Abs. 1 
Bst. f und Art. 4 Abs. 1 Bst. f). 

Wie einleitend erwähnt, bleiben die beiden anderen damit 
verbundenen Erlasse, nämlich das Gesetz zur Genehmigung 
der Sofortmassnahmen und das Dekret zum Wiederankur-
belungsplan, vorbehalten.

Art. 3	� Bedingungen für A-fonds-perdu-
Beiträge – KAE-Ergänzung

Für die KAE-Ergänzung übernimmt das Gesetz den erwei-
terten Empfängerkreis gemäss der COVID-19-Verordnung 
Arbeitslosenversicherung in Abweichung von Artikel 31 Abs. 
3 Bst. b und c des Bundesgesetzes vom 25. Juni 1982 über die 
Arbeitslosenversicherung und die Insolvenzentschädigung 
(AVIG; SR 837.0). 

Was die Berechnung des Kantonsbeitrags betrifft, wird auf 
Kapitel 2.3.1 verwiesen. Es muss allerdings präzisiert wer-
den, dass nicht einfach die Differenz ausgezahlt wird, um 
den Höchstbetrag von 5120 Franken zu erreichen (vgl. Bst. 
d), sondern dass die KAE-Ergänzung im Verhältnis zu den 
Ausfallstunden berechnet wird. 

Die Anrechnungsperiode beträgt zwei Monate, was dem 
Begehren der Verfasser des Auftrags entspricht. Nichts hin-
dert jedoch den Grossen Rat daran, die Massnahme je nach 
Entwicklung der Krise zu verlängern. Er hat dafür die allei-
nige und unübertragbare Entscheidungsbefugnis.

Hinsichtlich der Modalitäten erfolgt die Auszahlung der Ent-
schädigung nicht direkt an die anspruchsberechtigte Person, 
sondern an die Firma, die sie beschäftigt (Bst. e).

Art. 4	� Bedingungen für A-fonds-perdu-
Beiträge – EO-Entschädigung

Bei der EO-Entschädigung wird das gleiche System ange-
wendet wie unter Artikel 3 und an die Besonderheiten der 
Erwerbsausfallentschädigung angepasst. 

So wurde der Empfängerkreis auf die Personen mit einem vor-
aussichtlichen Erwerbseinkommen von unter 10  000 Fran-
ken oder über 90 000 Franken festgelegt, die zwischen April 
und Mai 2020 einen direkten oder indirekten Erwerbsaus-
fall aufgrund von Massnahmen der Bundes-, Kantons- oder 
Gemeindebehörden hinnehmen mussten. Diese Präzisierung 
ist wichtig, denn die betroffenen Personen haben im Gegen-
satz zu jenen, die in Artikel 3 angesprochen werden, keinerlei 
Bundeshilfen erhalten. 

Die Einschränkung der Erwerbsausfallentschädigung des 
Bundes auf die Personen, deren Erwerbseinkommen im Jahr 
2019 zwischen 10 000 und 90 000 Franken lag, betraf näm-



30

30 22 décembre 2011

lich nur die Selbstständigerwerbenden, deren Tätigkeit vom 
Bundesrat nicht verboten wurde (vgl. Artikel 6 der COVID-
19-Verordnung 2 in ihrer Fassung vom 17.03.2020). Die 
Selbstständigerwerbenden, deren Tätigkeit gestützt auf den-
selben Artikel verboten war, hatten hingegen Anspruch auf 
Erwerbsausfallentschädigung bis zum Höchstsatz von 196 
Franken pro Tag (=5880 Franken pro Monat) und dies ohne 
Einschränkungen in Bezug auf ihr Erwerbseinkommen 2019. 
Deshalb hat diese Kategorie von Selbstständigerwerbenden 
keinen Anspruch auf die Massnahme dieses Gesetzes. Dem-
gegenüber enthält die Verordnung zur Arbeitslosenversiche-
rung, die die KAE regelt, keine derartigen Unterscheidungen.

Die Zahlung der Entschädigung erfolgt direkt an die gesuch-
stellende Person, bzw. an die Leistungsempfängerin oder den 
Leistungsempfänger (Bst. e).

Art. 5	 Vollzugsmodalitäten

Die VWD wird mit dem Vollzug der Massnahme betraut, 
die ihn der Wirtschaftsförderung überträgt. Die Wahl die-
ser Dienststelle wurde einer Aufgabenteilung zwischen dem 
AMA und der KSVA vorgezogen, da auf diese Weise die 
Betreuung der Massnahme aus einer Hand gewährleistet 
werden kann (KAE-Ergänzung und EO-Entschädigung). Da 
die WIF jedoch bereits für die Koordinierung einer ganzen 
Reihe von Sofortmassnahmen und Massnahmen des Wie-
derankurbelungsplans zuständig ist, muss für die vorlie-
gende Massnahme eine eigene, befristete Struktur aufgestellt 
werden. 

Zur administrativen Entlastung und zur Optimierung der 
Gesuchsbearbeitung wird auf jegliche Papierkorrespondenz 
verzichtet. Die Gesuche können nur über ein Online-Formu-
lar gestellt werden. Die entsprechende IT-Lösung wird über 
einen externen Auftrag entwickelt (Abs. 2 Bst. a). 

Bei der KAE-Ergänzung beschränken sich die Gesuchsbeila-
gen auf die Dokumente, die nachweisen, dass die gesuchstel-
lende Person effektiv KAE bezogen hat (Bst. b Ziff. 1).

Bei der EO-Entschädigung muss die gesuchstellende Person 
nachweisen, dass sie Anspruch auf die kantonale Entschädi-
gung hat und dass sie von der Erwerbsausfallentschädigung 
des Bundes ausgeschlossen war (Bst. b Ziff. 2).

In Abweichung von Artikel 40 SubG sind die im Rahmen die-
ses Gesetzes gefällten Entscheidungen nicht mit Beschwerde 
anfechtbar. Diese Regel entspricht jener, die im Rahmen der 
Verordnungen zu den Sofortmassnahmen zur Unterstützung 
der Wirtschaft gestützt auf Artikel 117 KV zur Anwendung 
kam. 

Art. 6	 Datenschutz

In Bezug auf den Datenschutz wurden die Anforderungen 
dieses Gesetzes in enger Zusammenarbeit mit der Behörde 
für Öffentlichkeit und Datenschutz (ÖDSB) ausgearbeitet. 
Die IT-Plattform für die Umsetzung der Massnahme wird 
von dieser Behörde einer detaillierten Analyse unterzogen. 

Das Amt muss gewährleisten, dass die im Rahmen dieser 
Massnahme gesammelten Daten zu keinem anderen Zweck 
genutzt werden und auch keiner anderen Behörde oder Ver-
waltung weitergegeben werden, als dieses Gesetz vorsieht. 

Die abschliessende Liste der Daten, die für die Ausführung 
dieses Gesetzes erforderlich sind, wird in einer Ausführungs-
verordnung zum Gesetz veröffentlicht. Als Vorbild dienen 
dafür die Anhänge, die in der Verordnung vom 3. März 2020 
über die Durchführung von statistischen Erhebungen des 
Kantons (StatEV; SGF 110.11) vorgesehen sind. Diese Liste 
wird der ÖDSB zur Stellungnahme unterbreitet und danach 
vom Staatsrat genehmigt. Die darauffolgende Veröffentli-
chung in der systematischen Gesetzessammlung gewähr-
leistet den Grundsatz der Transparenz und der Öffentlich-
keit. Da die Liste mit einer Verordnung festgelegt wird, kann 
sie gegebenenfalls angepasst werden, ohne dass dafür eine 
Gesetzesänderung nötig ist. Die Bestandteile dieser Liste 
können dem Entwurf des Gesuchsformulars entnommen 
werden, der sich im Anhang zu dieser Botschaft befindet. 

Art. 7	 Verschiedene Bestimmungen

Absatz 1 bestätigt, dass der Grundsatz von Artikel 12 SubG, 
wonach kein Anspruch auf Finanzhilfen besteht, auf die 
im vorliegenden Gesetz vorgesehenen Individualbeiträge 
anwendbar ist (Absatz 1). 

Da Kontrollen durchgeführt werden, versteht sich von selbst, 
dass zu Unrecht bezogene Leistungen gestützt auf Artikel 37 
und folgende SubG zurückgefordert werden und gegebenen-
falls eine Strafverfolgung veranlasst wird (Abs. 2 und 3).

Art. 8	 Schlussbestimmungen 

Absatz 1 sieht vor, dass das Gesetz im Sinne von Artikel 92 
KV für dringlich erklärt wird und es folglich mit seiner Veröf-
fentlichung ungeachtet eines allfälligen Referendumsbegeh-
rens in Kraft tritt (Abs. 2). Der Grosse Rat muss die Dring-
lichkeit mit qualifiziertem Mehr (56 Mitglieder) genehmigen 
(Art. 150 und 140 GRG).

Artikel 92 Abs. 1 KV verlangt, dass die für dringlich erklär-
ten Erlasse zu befristen sind. Deshalb wird bestimmt, dass 
das Gesetz am 30. September 2021 wieder ausser Kraft tritt. 

Sollte jedoch ein Referendum zustande kommen und das 
Gesetz vom Stimmvolk abgelehnt werden, wird es vorzei-
tig ausser Kraft treten. In diesem Fall würden die während 
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der Gültigkeitsdauer des Gesetzes rechtmässig ergangenen 
Beitragszusicherungen gültig bleiben und nicht durch das 
Abstimmungsresultat in Frage gestellt. Die ausgezahlten 
Finanzhilfen müssten also nicht zurückerstattet werden.

5.	 Finanzielle Auswirkungen

Wie im Kapitel 3.4 erwähnt, ist ein Nachtragskredit von 
25 Millionen Franken für die Umsetzung dieser Massnahme 
erforderlich. Die Kosten für die Bearbeitung der Gesuche 
werden auf 700 000 Franken geschätzt und sind im Betrag 
dieses Kredits enthalten.

6.	 Weitere Auswirkungen 

Der vorliegende Entwurf hat keine Auswirkungen auf das 
Personal, da keine zusätzlichen festen Stellen geschaffen wer-
den. Vorübergehend muss jedoch Personal zur Unterstüt-
zung der WIF angestellt werden. 

Der Entwurf hat keinen Einfluss auf die Aufgabenteilung 
zwischen dem Kanton und den Gemeinden. Er hat zudem 
keine Auswirkungen auf die nachhaltige Entwicklung – auf-
grund der Dringlichkeit wurde keine Analyse im Rahmen 
von Kompass21 durchgeführt.

Insoweit der Auftrag als eine Motion anerkannt und der 
Gesetzesentwurf dem Gesetzgeber zur Genehmigung unter-
breitet wird, ist er mit der Kantonsverfassung und dem 
Bundesrecht vereinbar. Auch mit dem Europarecht ist er 
vereinbar.
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Entwurf vom 01.09.2020Projet du 01.09.2020

Loi complétant les mesures économiques destinées 
à lutter contre les effets du coronavirus pour 
les entrepreneurs et entrepreneuses et les indépendants 
et indépendantes (LMEI COVID-19)

du ...

Actes concernés (numéros RSF):
Nouveau: 821.40.12
Modifié(s): –
Abrogé(s): –

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu l’ordonnance fédérale du 20 mars 2020 sur les mesures dans le domaine de 
l’assurance-chômage en lien avec le coronavirus (COVID-19) (Ordonnance 
COVID-19 assurance-chômage);
Vu l’ordonnance fédérale du 20 mars 2020 sur les mesures en cas de pertes 
de gain en lien avec le coronavirus (COVID-19) (Ordonnance sur les pertes 
de gain COVID-19);
Vu la loi du 17 novembre 1999 sur les subventions (LSub);
Vu le message 2020-DEE-20 du Conseil d’Etat du 1er septembre 2020;
Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

Gesetz zur Ergänzung der wirtschaftlichen Massnahmen 
zur Abfederung der Auswirkungen des Coronavirus 
auf Unternehmerinnen und Unternehmer 
sowie Selbstständig erwerbende (MUSG-COVID-19)

vom...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):
Neu: 821.40.12
Geändert: –
Aufgehoben: –

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf die Verordnung vom 20. März 2020 über Massnahmen im Bereich 
der Arbeitslosenversicherung im Zusammenhang mit dem Coronavirus 
(COVID-19) (COVID-19-Verordnung Arbeitslosenversicherung);
gestützt auf die Verordnung vom 20. März 2020 über Massnahmen bei 
Erwerbs ausfall im Zusammenhang mit dem Coronavirus (COVID-19) 
(COVID-19-Verordnung Erwerbsausfall);
gestützt auf das Subventionsgesetz vom 17. November 1999 (SubG);
gestützt auf die Botschaft 2020-DEE-20 des Staatsrats vom 1. September 2020;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:



I.

Art. 1 Gegenstand und Zweck
1 Mit diesem Gesetz sollen die Auswirkungen der Coronavirus-Pandemie 
(COVID-19) auf die Freiburger Wirtschaftsakteure und insbesondere auf die 
Unternehmerinnen und Unternehmer sowie die Selbstständigerwerbenden 
abgefedert werden.
2 Es regelt die Vergabe eines Individualbeitrags im Sinne von Artikel 5 SubG 
in Form
a) eines Ergänzungsbeitrags zur Kurzarbeitsentschädigung (KAE) für 

Führungskräfte gemäss COVID-19-Verordnung Arbeitslosenversicherung 
(KAE-Ergänzung), oder

b) einer Entschädigung für Selbstständigerwerbende, die von der COVID-
19-Verordnung Erwerbsausfall ausgeschlossen sind, da ihr Einkommen, 
das für die Bemessung der Beiträge der AHV massgebend ist, unter 
10 000 Franken oder über 90 000 Franken liegt (EO-Entschädigung).

Art. 2 Finanzierung
1 Zu diesem Zweck wird ein Betrag von 25 Millionen Franken als Nachtrags-
kredit im Sinne von Artikel 35 des Gesetzes vom 25. November 1994 über 
den Finanzhaushalt des Staates (FHG) gewährt. Von diesem Betrag werden 
700 000 Franken für den administrativen Aufwand in Verbindung mit der 
Vergabe der Subventionen eingesetzt.
2 Zur Finanzierung der gestützt auf dieses Gesetz vorgesehenen Finanzhilfen 
wird bei der Finanzverwaltung ein Kredit zugunsten der für Volkswirtschaft 
zuständigen Direktion 1) eröffnet. Er wird unter der Kostenstelle 3505/3199.007 
mit dem Vermerk «Kosten in Verbindung mit der COVID-19-Epidemie/
KAE-Ergänzung–EO-Entschädigung» im Budget der für die Wirtschaftsför-
derung zuständige Verwaltungseinheit 2) (die Wirtschaftsförderung) verbucht.
3 In Abweichung von Artikel 35 Abs. 2 und 2bis FHG kann dieser Kredit durch 
Einnahmen kompensiert werden. Ein allfälliger ungedeckter Saldo wird ge-
stützt auf Artikel 40a FHG in den Budgets der folgenden Jahre ausgeglichen.

1) Heute: Volkswirtschaft sdirektion.
2) Heute: Wirtschaft sförderung Kanton Freiburg.

  I.

Art. 1 But et objet
1 La présente loi vise à atténuer les conséquences de la pandémie de corona-
virus (COVID-19) principalement sur les entrepreneurs et entrepreneuses et 
les indépendants et indépendantes, acteurs et actrices du tissu économique 
fribourgeois.
2 Elle règle l’octroi d’une contribution individuelle au sens de l’article 5 LSub, 
sous la forme:
a) d’un complément à l’indemnité versée aux personnes dirigeant des 

entreprises dans le cadre de la réduction de l’horaire de travail (RHT) 
conformément à l’ordonnance fédérale COVID-19 assurance-chômage 
(ci-après: complément RHT), ou

b) d’une indemnité pour les personnes indépendantes exclues par 
l’ordonnance fédérale sur les pertes de gain COVID-19 en raison 
d’un revenu déterminant pour le calcul des cotisations AVS inférieur 
à 10 000 francs ou supérieur à 90 000 francs (ci-après: indemnité APG).

Art. 2 Financement
1 Un montant de 25 millions de francs, à titre de crédit supplémentaire au sens 
de l’article 35 de la loi du 25 novembre 1994 sur les finances de l’Etat (LFE), 
est alloué à cette fin, dont 700 000 francs pour permettre la gestion de l’octroi 
des subventions.
2 Le financement des aides financières octroyées sur la base de la présente 
loi est ouvert en faveur de la Direction chargée de l’économie 1) auprès de 
l’Administration des finances. Il est comptabilisé sous le centre de charges 
3505/3199.007, assorti de la justification «frais liés à l’épidémie de COVID-19/
complément RHT–indemnité APG», de l’unité administrative chargée de la 
promotion économique 2) (ci-après: la Promotion économique).
3 En dérogation à l’article 35 al. 2 et 2bis LFE, ce crédit peut être compensé 
par des recettes. L’éventuel solde non couvert fera l’objet d’une compensation 
dans les budgets futurs, conformément à l’article 40a LFE.

1) Actuellement: Direction de l’économie et de l’emploi.
2) Actuellement: Promotion économique du canton de Fribourg.



4 Angesichts der gesetzlich festgelegten Gesuchstellungsfrist kann ein Teil 
des Kredits auf das Jahr 2021 übertragen werden.
5 Die Massnahmen des Plans zur Wiederankurbelung der Wirtschaft und die-
jenigen des Gesetzes zur Genehmigung der Sofortmassnahmen des Staatsrats 
zur Bewältigung der COVID-19-Epidemie bleiben vorbehalten, sofern sie an-
genommen werden.

Art. 3 Bedingungen für A-fonds-perdu-Beiträge – KAE-Ergänzung
1 Die Bedingungen für A-fonds-perdu-Beiträge in Form von KAE-Ergänzun-
gen lauten wie folgt:
a) Empfängerkreis: Personen, die gestützt auf die COVID-19-Verordnung 

Arbeitslosenversicherung des Bundes in Abweichung von Artikel 31 
Abs. 3 Bst. b und c des Bundesgesetzes vom 25. Juni 1982 über die 
Arbeitslosenversicherung (AVIG) KAE bezogen haben, das heisst:
1. mitarbeitende Ehegatten oder eingetragene Partner oder Partnerinnen 

der Arbeitgeberin oder des Arbeitgebers;
2. Personen, die in ihrer Eigenschaft als Gesellschafter, als finanziell am 

Betrieb Beteiligte oder als Mitglieder eines obersten betrieblichen Ent-
scheidungsgremiums die Entscheidungen des Arbeitgebers bestimmen 
oder massgeblich beeinflussen können;

3. mitarbeitende Ehegatten oder eingetragene Partnerinnen oder Partner 
der Personen nach Ziffer 2;

b) Berechnung des Kantonsbeitrags: Der Kantonsbeitrag deckt die Differenz 
zwischen der im Rahmen der COVID-19-Epidemie gewährten KAE und 
der Erwerbsausfallentschädigung (EO). Sie wird im Verhältnis zu den im 
Unternehmen ausgefallenen Arbeitsstunden der Leistungsempfängerin 
oder des Leistungsempfängers berechnet;

c) Anrechnungsperiode: Der Kantonsbeitrag wird für den Zeitraum von 
April bis Mai 2020 vergeben;

d) Höchstbetrag: Der Kantonsbeitrag beläuft sich auf höchstens 2560 
Franken pro Monat für eine Vollzeitbeschäftigung, dies entspricht einem 
Gesamtbetrag von höchstens 5120 Franken;

e) Zahlung: Der Betrag wird dem beitragsberechtigten Unternehmen 
ausgezahlt, das ihn versteuert und als Einnahme verbucht;

f) Frist für die Gesuchstellung: 31. Januar 2021.

4 Vu le délai de dépôt des demandes fixé par la présente loi, une partie du 
crédit pourra être reportée sur l’exercice 2021.
5 En cas d’adoption, les mesures contenues dans le plan de relance de l’éco-
nomie ainsi que celles de la loi approuvant les mesures urgentes du Conseil 
d’Etat visant à surmonter l’épidémie de COVID-19 sont également réservées.

Art. 3 Conditions d’octroi de l’aide à fonds perdu – Complément RHT
1 Les conditions d’octroi de l’aide en la forme d’un complément RHT sont les 
suivantes:
a) bénéfi ciaires de l’aide: peuvent déposer une demande les personnes 

ayant bénéfi cié d’une indemnité RHT en vertu de l’ordonnance fédérale 
COVID-19 assurance-chômage en dérogation à l’article 31 al. 3 let. b et c de 
la loi fédérale du 25 juin 1982 sur l’assurance-chômage (LACI), c’est-à-dire:
1. le conjoint ou la conjointe ou le ou la partenaire enregistré-e de l’em-

ployeur ou de l’employeuse, occupé-e dans l’entreprise de celui-ci ou 
de celle-ci;

2. les personnes qui fixent les décisions que prend l’employeur ou l’em-
ployeuse – ou peuvent les influencer considérablement – en qualité 
d’associé-e, de membre d’un organe dirigeant de l’entreprise ou encore 
de détenteur ou détentrice d’une participation financière de l’entreprise;

3. les conjoints et conjointes et les partenaires enregistrés des personnes 
visées au chiffre 2 de la présente lettre et qui sont occupées dans l’en-
treprise;

b) calcul de l’aide cantonale: l’aide cantonale couvre la différence d’indemni-
sation entre le régime des indemnités pour réduction d’horaire de travail 
(RHT) et le régime des allocations pour pertes de gain (APG) dans le cadre 
de l’épidémie de COVID-19; elle est calculée proportionnellement aux 
heures de travail que la personne bénéfi ciaire a perdues dans l’entreprise;

c) période prise en compte: l’aide cantonale couvre la période d’avril et mai 
2020;

d) limite de l’aide: le montant de l’aide cantonale ne peut dépasser 
2560 francs par mois pour un emploi à plein temps, soit un montant total 
maximal de 5120 francs;

e) versement: le montant est versé à l’entreprise bénéfi ciaire qui le déclare 
et le comptabilise en recette;

f) délai de dépôt des demandes: jusqu’au 31 janvier 2021.



Art. 4 Bedingungen für A-fonds-perdu-Beiträge – EO-Entschädigung
1 Die Bedingungen für A-fonds-perdu-Beiträge in Form von EO-Entschädi-
gungen lauten wie folgt:
a) Empfängerkreis: Ein Gesuch stellen können Personen:

1. die im Haupterwerb eine selbstständige Erwerbstätigkeit im Sinne von 
Artikel 12 des Bundesgesetzes vom 6. Oktober 2000 über den Allge-
meinen Teil des Sozialversicherungsrechts (ATSG) ausüben, und

2. deren voraussichtliches AHV-pflichtiges Erwerbseinkommen 2019 
unter 10 000 Franken oder über 90 000 Franken liegt, und

3. deren Firma nicht auf Anordnung der Bundes- oder Kantonsbehörden 
schliessen musste, aber trotzdem einen direkten oder indirekten Er-
werbsausfall aufgrund der von den Behörden getroffenen Massnahmen 
im Zeitraum gemäss Buchstabe c hinnehmen mussten;

b) Berechnung der Kantonsbeiträge: Der Kantonsbeitrag beläuft sich auf 
80 % des als entgangen erklärten Monatseinkommens;

c) Anrechnungsperiode: Der Kantonsbeitrag wird für den Zeitraum von 
April bis Mai 2020 vergeben;

d) Höchstbetrag: Der Kantonsbeitrag beläuft sich auf höchstens 2560 
Franken pro Monat für eine Vollzeitbeschäftigung, dies entspricht einem 
Gesamtbetrag von höchstens 5120 Franken;

e) Zahlung: der Betrag wird der beitragsberechtigten Person direkt 
ausgezahlt, die ihn versteuert und als Einnahme verbucht;

f) Frist für die Gesuchstellung: 31. Januar 2021.

Art. 5 Vollzugsmodalitäten
1 Für die Umsetzung dieses Gesetzes wird unter der Aufsicht der Wirtschafts-
förderung eine eigene Struktur aufgestellt.
2 Für die Einreichung und Bearbeitung der auf dieses Gesetz gestützten Ge-
suche gelten die folgenden Modalitäten:
a) Elektronisches Gesuch: Ein einmaliges Gesuch für den gesamten 

anrechenbaren Zeitraum ist auf elektronischem Weg über die Website 
www.promfr.ch an die Wirtschaftsförderung zu richten;

b) zusätzliche Unterlagen: Je nach Art der beantragten Hilfe müssen die 
folgenden zusätzlichen Unterlagen eingereicht werden:

Art. 4 Conditions d’octroi de l’aide à fonds perdu – Indemnité APG
1 Les conditions d’octroi de l’aide en la forme d’une indemnité APG sont les 
suivantes:
a) bénéfi ciaires de l’aide: peuvent déposer une demande les personnes:

1. qui exercent à titre principal une activité lucrative indépendante au sens 
de l’article 12 de la loi fédérale du 6 octobre 2000 sur la partie générale 
du droit des assurances sociales (LPGA), et

2. dont le revenu provisionnel 2019 déterminant pour le calcul des cotisa-
tion AVS est inférieur à 10 000 francs ou supérieur à 90 000 francs, et

3. dont l’entreprise n’a pas été fermée sur décision des autorités fédérales 
ou cantonales mais qui a subi une perte de gain directe ou indirecte 
en raison des mesures prises par lesdites autorités durant la période 
mentionnée à la lettre c du présent alinéa;

b) calcul de l’aide cantonale: l’aide cantonale couvre 80 % du revenu 
mensuel déclaré perdu;

c) période prise en compte: l’aide cantonale couvre la période d’avril et mai 
2020;

d) limite de l’aide: le montant de l’aide cantonale ne peut dépasser 
2560 francs par mois pour un emploi à plein temps, soit un montant total 
maximal de 5120 francs;

e) versement: le montant est versé directement à la personne bénéfi ciaire 
qui le déclare et le comptabilise en recette;

f) délai de dépôt des demandes: jusqu’au 31 janvier 2021.

Art. 5 Modalités d’exécution
1 Pour la mise en œuvre de la présente loi, une structure propre est mise sur 
pied, supervisée par la Promotion économique.
2 Les modalités de dépôt et de traitement des demandes d’aide en vertu de la 
présente loi sont les suivantes:
a) formule électronique: une demande unique couvrant la période prise 

en compte est adressée à la Promotion économique par le biais d’une 
formule électronique sur le site Internet www.promfr.ch;

b) documents complémentaires: en fonction de la nature de l’aide demandée, 
les documents complémentaires à fournir sont les suivants:



1. Für einen Beitrag in Form einer KAE-Ergänzung: Kopie der Unter-
lagen, die der Öffentlichen Arbeitslosenkasse zugestellt wurden und 
Kopie der von dieser Kasse erhaltenen Zahlungsabrechnungen für den 
Zeitraum, für den dieses Gesetz gilt;

2. für einen Beitrag in Form einer EO-Entschädigung: Kopie der Erklä-
rung über die voraussichtlichen Einnahmen 2019, die der Kantonalen 
Ausgleichskasse zugestellt wurde (für Personen, die eine selbststän-
dige Haupterwerbstätigkeit im Jahr 2020 aufgenommen haben: Kopie 
der Erklärung über die voraussichtlichen Einnahmen 2020 und Kopie 
der Steuerveranlagung 2019 (wenn nicht vorhanden: 2018).

3 Die Wirtschaftsförderung behält sich das Recht vor, zusätzliche Auskünfte 
zu verlangen.
4 Die in Anwendung dieses Gesetzes erlassenen Verfügungen sind nicht mit 
Beschwerde anfechtbar.

Art. 6 Datenschutz
1 Die Wirtschaftsförderung sammelt die in Artikel 5 Abs. 2 verlangten Daten.
2 Die gemäss Absatz 1 gesammelten Daten können an andere öffentliche 
Dienststellen zur Ausübung ihrer gesetzlichen Aufgaben weitergegeben wer-
den, falls eine Gesetzesbestimmung ihnen die Verwendung dieser Daten er-
laubt. Kontrollen werden vorgenommen.
3 Die Wirtschaftsförderung ist für die Bearbeitung der Daten zuständig. Sie 
kann diese Aufgabe an einen Dritten ausserhalb der Verwaltung übertragen.
4 Die Datenbearbeitung durch die Wirtschaftsförderung oder durch einen beauf-
tragten Dritten untersteht der Gesetzgebung über den Datenschutz, die nament-
lich die Verwendung und Aufbewahrung von Daten, die technischen und orga-
nisatorischen Massnahmen, die Weitergabe und das Hosting von Daten regelt.
5 Gestützt auf das von der Wirtschaftsförderung erstellte Dossier für die Aus-
führung dieses Gesetzes kann der Staatsrat nach Anhörung der für den Da-
tenschutz zuständigen kantonalen Instanz die automatische Bearbeitung von 
besonders schützenswerten Personendaten für die Dauer einer Testphase auf 
dem Verordnungsweg erlauben. Die Testphase dauert höchstens solange wie 
die Geltungsdauer dieses Gesetzes.
6 Die Verordnung enthält namentlich eine abschliessende Liste der Daten, die 
für die Ausführung dieses Gesetzes erforderlich sind. Die Verwendung der 
AHV-Nummer (AHVN13) wird nur zur Personenidentifikation verwendet.

1. pour une aide en la forme d’un complément RHT: copie des documents 
envoyés à la Caisse publique de chômage et copie des décomptes de paie-
ments reçus par ladite Caisse pour la période couverte par la présente loi;

2. pour une aide en la forme d’une indemnité APG: copie de la déclaration 
du revenu prévisionnel 2019 envoyée à la Caisse cantonale de compen-
sation (pour les personnes qui ont commencé une activité indépendante 
principale dans le courant de 2020: copie de la déclaration du revenu 
prévisionnel 2020) et copie de l’avis de taxation 2019 (à défaut: 2018).

3 La Promotion économique se réserve le droit de demander des renseigne-
ments complémentaires.
4 Les décisions rendues en application de la présente loi ne sont pas sujettes 
à recours.

Art. 6 Protection des données
1 Les données sont collectées par la Promotion économique dans le cadre de 
l’article 5 al. 2.
2 Les données collectées conformément à l’alinéa 1 peuvent être communi-
quées à d’autres autorités publiques dans le cadre de l’accomplissement de 
leurs tâches légales respectives, sous réserve de l’existence d’une disposition 
légale pour l’utilisation des données. Des contrôles seront effectués.
3 La Promotion économique est responsable du traitement des données. Elle 
peut déléguer cette tâche à un tiers externe à l’administration.
4 Tout traitement de données, effectué directement par la Promotion écono-
mique ou par un tiers mandaté, est soumis à la législation sur la protection des 
données, notamment en matière d’utilisation, de conservation des données 
d’accès, de mesures techniques et organisationnelles, de transferts de données 
et d’hébergement.
5 Sur la base d’un dossier établi par la Promotion économique en vue de l’exé-
cution de la présente loi et après consultation de l’instance cantonale chargée 
de la protection des données, le Conseil d’Etat peut autoriser, par voie d’or-
donnance, le traitement automatisé de données sensibles pendant une phase 
d’essai dont la durée maximale correspond à celle de la présente loi.
6 Cette ordonnance contiendra notamment la liste exhaustive des données 
requises pour la bonne exécution de la présente loi. L’utilisation du numéro 
AVS (NAVS 13) est réservée à des fins d’identification des personnes.



Art. 7 Verschiedene Bestimmungen
1 Es besteht kein Anspruch auf die Finanzhilfen in Form von KAE-Ergänzun-
gen und EO-Entschädigungen gemäss diesem Gesetz.
2 Die Auskunftspflicht bleibt auch nach Gewährung des Beitrags bestehen, 
insoweit Kontrollen durchgeführt werden.
3 Zu Unrecht bezogene Beiträge werden vom Staat zurückgefordert.
4 Die strafrechtliche Verfolgung bleibt vorbehalten.

Art. 8 Schlussbestimmungen
1 Dieses Gesetz wird gestützt auf Artikel 92 der Verfassung des Kantons Frei-
burg vom 16. Mai 2004 für dringlich erklärt.
2 Es tritt mit seiner Veröffentlichung ungeachtet eines allfälligen Referend-
umsbegehrens in Kraft.
3 Es ist bis am 30. September 2021 befristet.

II.

Keine Änderung von Erlassen in diesem Abschnitt.

III.

Keine Aufhebung von Erlassen in diesem Abschnitt.

IV.

Dieses Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum. Es untersteht nicht dem 
Finanzreferendum.
Es tritt mit seiner Veröffentlichung ungeachtet eines allfälligen Referendums-
begehrens in Kraft.

Art. 7 Dispositions diverses
1 Il n’existe pas de droit à l’obtention de l’aide financière prévue par la présente 
loi en la forme de complément RHT ou d’indemnité APG.
2 L’obligation de renseigner subsiste même après l’octroi de la subvention, 
dans la mesure où des contrôles sont nécessaires.
3 L’Etat exige de l’entreprise ou de la personne bénéficiaire la restitution totale 
ou partielle de l’aide versée indûment.
4 Les suites pénales sont réservées.

Art. 8 Dispositions fi nales
1 La présente loi est déclarée urgente au sens de l’article 92 de la Constitution 
du canton de Fribourg du 16 mai 2004.
2 Elle entre en vigueur dès sa publication, indépendamment d’une éventuelle 
demande de referendum.
3 Elle porte effet jusqu’au 30 septembre 2021.

II.

Aucune modification d’actes dans cette partie.

III.

Aucune abrogation d’actes dans cette partie.

IV.

La présente loi est soumise au referendum législatif. Elle n’est pas soumise au 
referendum financier.
Elle entre en vigueur dès sa publication, indépendamment d’une éventuelle 
demande de referendum.


